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I 
ÉTUDES 
GÉNÉRALES 


INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


98-1601 Abeyratne, R. I. R. — « Terror in the skies : approaches to controlling 
unlawful inference with civil aviation ». /n : International Journal of 
Politics, Culture, and Society (1997, Winter) vol.11: n°2, 
p. 245-282. - Bibliogr. 


Le terrorisme aérien et les pratiques illégales touchant l’aviation civile ont 
pris une telle envergure, qu’il est devenu difficile de faire respecter les 
règles de l'OACT; il apparaît indispensable d’envisager des mesures plus 
contraignantes que les normes et pratiques recommandées par l'OACI et de 
ne pas s’en tenir au Plan d’action stratégique adopté en 1992. Sans doute 
faut-il repenser le problème de la souveraineté nationale sur l’espace aérien, 
exiger des Etats qu'ils prennent leurs responsabilités et prévoir une juridic- 
tionpénale internationale. 

<P 5 5092> 


98-1602 Brown, David (1945-...) - « Why is the nation-state so vulnerable to 
ethnic nationalism ? ». /n: Nations and Nationalism (1998-01) vol. 4 : 
n°1, p. 1-15. - Bibliogr. 


L' Etat-nation, fondé sur l’idée que les élites de l'Etat peuvent apporter 
égalité sociale, justice et intégration, est en crise depuis les années 60 devant 
l'incapacité de ses élites à concrétiser ce discours. On assiste alors à un 
affaiblissement de l’idée traditionnelle de l’Etat-nation, au bénéfice d’une 
conception ethnique de la nation, mieux à même de répondre aux besoins 
des individus. L’aspiration à l’existence d'une nation n’est pas pour autant 
remise en cause, mais la forme qu'elle doit revêtir diffère désormais des 
conceptions traditionnelles. 

<P 8° 6140 > 





98-1603 Carothers, Thomas H. « The rule of law revival». In: Foreign 
Affairs (New York, N.Y.) (1998-03/04) vol. 77 : n° 2. p. 95-106 


La primauté du droit peut être définie comme un système dans lequel les 
lois sont connues, faciles d’interprétation et applicables à tous. Ce concept 
peut être pris dans une acception large ou restreinte : et si un mouvement 
de légalisation se dessine de par le monde, il est en revanche peu profond, 
Car limité à la sphère économique et n’atteint pas le niveau gouvernemental. 
L'aide occidentale à la réforme légale dans les pays en transition est 
indispensable mais ne se substituera jamais à la volonté de changement d’un 
Etat. 

<P 8° 1 AD PER > 


98-1604 «Le déplacement des utopies». In: Projet (1998-03) n° 253. 
p. 31-114. - Suite d'articles 


Suite d'articles consacrés à l’utopie : l'utopie politique qui semble en perte 
de vitesse, l'utopie économique, les relations entre la religion et l’utopie 
avec en particulier l'exemple de la théologie de la libération, mais aussi la 
naissance de nouvelles utopies dans le domaine social (allocation universelle. 
architecture rêvée), économique (économie solidaire) et autres (la cyber- 
culture, l’écologisme). 


<P 8° 152 AD PER > 


La) 
LA 
ee) 





98-1605 


98-1606 


98-1607 


98-1608 


98-1609 


98-1610 


98-1611 


Guillaume, Gilbert « De l'exécution des décisions de la Cour 
internationale de justice ». /n: Schweïzerische Zeitschrift für interna- 
tionales und europaïsches Recht (1997) 7.année : n° 4, p. 431-447 
Dans la plupart des cas, les Etats exécutent les décisions de la Cour 
internationale de justice, car le recours à celle-c1 suppose le consentement 
des Etats et celui-ci implique à son tour l'acceptation du jugement à 
intervenir. Plusieurs mécanismes existent pour le cas où les décisions ne 
seraient pas exécutées. 





< P 8° 5403 > 


Heinisch, Reinhard — « Basic human rights : does regime matter ? ». 
In : Southeastern Political Review (1997-12) vol. 25 : n° 4, p. 571-0609. - 
Tabl., graph. - Bibhogr. 
Les droits de l’homme d’après Henry Sue recouvrent essentiellement les 
droits à la subsistance et à la sécurité. Or leur respect dépend moins de 
facteurs économiques que politiques. L'examen de cent pays montre que les 
régimes politiques caractérisés par l'ouverture et la compétition politique sont 
ceux où les citoyens jouissent le plus des droits basiques. 

<P 8° 3269 > 


«La justice». /n: Philosophie politique (Paris, 1991) (1998) n°9, 
p. 5-141. - Suite d'articles 
Numéro proposant une réflexion sur les règles du juste dans une société 
démocratique, qui ne saurait se présenter comme injuste, et sur leur 
institutionnalisation. Philosophes, magistrats et historiens débattent de la 
justice dans la Cité, de saint Thomas à John Rawis. Le rôle du juge, la 
conception américaine de la justice, la justice dans l’Union européenne, 
fédéralisme et justice en Suisse. 

<P 8° 5794 AD PER > 


« Lusotropicalisme : idéologies coloniales et identités nationales dans 
les mondes lusophones ». /n : Lusotopie (1997), p. 195-579. - Tabl. - 
Résumés en français, en portugais et en anglais. - Suite d’articles 
Suite d'articles consacrés aux théories de Gilberto Freyre sur le lusotropi- 
calisme, dénominateur commun aux espaces ayant été colomisés par le 
Portugal, Le mythe - approprié par le régime salazariste - selon lequel le 
métissage, la tolérance raciale, l'assimilation et des rapports sociaux empreints 
de douceur et d'affection caractérisent l’espace lusophone doit être révisé. 
<P 8° 6058 AD PER > 


« Perspectives on journalism, power and citizenship ». 1n: Political 
Communication (1997-10/12) vol. 14 : n° 4, p. 389-502. - Numéro spé- 
cial 

Numéro spécial sur les rapports entre journalisme, pouvoir et citoyenneté ou, 
plus largement, entre médias et politique. Des articles traitent de la réception 
des émissions de nouvelles et de leur impact sur le public ; d’autres insistent 
sur l'influence politique (en termes de consensus et d’agenda) des médias 
d'information. Enfin, trois derniers articles se focalisent sur l'exemple 
espagnol. 


<P 8° 4599 > 


Robert, Jacques — « Le principe d’égalité dans le droit constitutionnel 
francophone ». In: Cahiers du Conseil constitutionnel (1997) n°3, 
p. 26-36 


Le principe d'égalité est inscrit dans toutes les Constitutions des pays 
francophones, mais il n’est pas absolu. Certaines Constitutions reconnaissent 
la possibilité de discrimination positive, tandis que la majeure partie reste 
muette, et c’est donc aux Cours constitutionnelles d'interpréter les textes. 
Les différents textes et pratiques montrent toute la complexité et l'ambiguïté 
du principe d'égalité, affirmé avec force lors de la Révolution française. 
<P 4° 6657 AD PER > 


Stein, Tine — « Does the constitutional and democratic system work ? : 
the ecological as a challenge to the political order of constitutional 
democracy ». /n: Constellations (Oxford) (1998-01) vol. 4: n°3, 
p. 420-449 





339 








98-1612 


98-1613 


98-1614 


98-1615 


98-1616 
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Les régimes démocratiques et pluralistes sont-ils en mesure de faire face 
aux défis considérables de l’environnement ? Le problème est d'autant plus 
compliqué que notre savoir est incertain quant à l'impact, surtout à long 
terme, de l’action des hommes sur la nature; en outre résoudre la crise 
écologique suppose qu’on modifie fondamentalement le mode de vie actuel, 
ce qui ne facilite pas un réel consensus. Un “New Deal” écologique 
s'impose aux régimes démocratiques ; certains éléments du débat actuel en 
Allemagne le préfigurent. 

<P 8° 6034 > 


«Les terrorismes contemporains ». /n: Stratégique (1997) n° 66-67, 


p. 5-225. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré à une étude du terrorisme aujourd'hui. Il s’agit 
d’une violence aveugle destinée à influer sur la politique d’un Etat en 
provoquant des victimes civiles ; c'est également une stratégie du faible au 
fort, pour un cértain nombre de groupes ethniques et religieux : 1l existe 
enfin une terreur d'Etat. Analyse de cas particuliers de la secte Aum au 
Japon et du Hezbollah libanais. 

<P 8° 4146 AD PER > 


RELATIONS INTERNATIONALES 


Glaser. Charles Louis — « The flawed case for nuclear disarmament ». 
In : Survival (London) (1998, Spring) vol. 40 : n° 1, p. 112-128 


L'argument selon lequel le désarmement nucléaire diminuerait la probabilité 
d'une guerre nucléaire délibérée est faux, le désarmement augmentera ce 
risque. Le désarmement n'éliminera pas non plus les risques d'accident 
nucléaire, 1l les diminuera seulement. Il contribuera à prévenir la prolifération 
nucléaire en la rendant si menaçante que les puissances préfèreront des 
euerres plus conventionnelles. Le désarmement nucléaire apportera la sécurité 
dans un monde nucléaire. 

<P 8° 2158 > 


Gormley, Dennis M. — « Hedging against the cruise-missile threat ». 
In : Survival (London) (1998, Spring) vol. 40: n° 1, p. 92-111] 


La prolifération des missiles de croisière est une menace réelle pour la 
sécurité internationale car c'est une arme qui s’est beaucoup améliorée depuis 
les années 80. Son utilisation préfigure ce que pourrait être une guerre au 
21e siècle. Les responsables des politiques dé défense doivent prendre en 
compte dès maintenant cette arme et préparer des stratégies qui puissent la 
contrer. 

<P 68° 2158 > 


« Guerres et conflits dans l'après-guerre froide ». /n: Problèmes 
politiques et sociaux (1998-03-20) n° 799-800, p. 1-120. - Tabl. - 
Numéro spécial. - Bibliogr. 


Depuis la fin de la Guerre froide, les conflits armés entre Etats ont 
pratiquement disparu. En revanche, les conflits infra-étatiques se multiplient : 
guerres civiles, guerres fauves, guerres identitaires, ethniques ou de libération, 
conflits de faible intensité, mettant en jeu des acteurs multiples et des forces 
transnationales et englobant souvent des réseaux de criminalité. 

<P 4° 112 AD PER > 


« Krieg und Frieden unter den Bedingungen der Globalisierung : 
Machtbalance, Interdependenz und Gewaltächtung ». /n : Zeitschrift für 
Politik (1997-09) Jahrg.44: Nr.3, p.253-371. - Numéro spécial. - 
Résumés en anglais 
Numéro spécial consacré à l’évolution des relations internationales depuis 
1990 face à la globalisation de l’économie et des moyens de communication, 
à la recherche d'un nouvel ordre démocratique et pacifique, à une réflexion 
philosophique sur la paix, à la dissuasion nucléaire, à l’éthique de l’inter- 
vention humanitaire et à la peine en droit international. 

<Pe 9825 


98-1617 


98-1618 


98-1619 


98-1620 


98-1621 


98-1622 


Mathiason, John R. — « Who controls the machine, revisited : 
command and control in the United Nations reform effort». /n : 
Public Administration and Development (1997-10) vol. 17: n° 4, 
p. 387-398, - Bibliogr. 


Dix ans après la tentative de réforme de l'ONU en 1986, la question de la 
responsabilité et du contrôle des budgets de l’organisation n’a toujours pas 
été résolue. L'ONU peut être considérée comme une composante du “ secteur 
public international ”, qui dispose de ressources afin de fournir un certain 
nombre de services, à la manière d’un “ super Etat ”. Mais, l'ONU ne peut 
être sanctionnée comme un Etat par des élections ou un choc boursier. 
<P 8° 9%61> 


Mivet, Bernard — «Les Nations unies et la lutte contre les mines 
antipersonnel : au-delà d'Ottawa ». /n : Politique étrangère (1997/1998, 
hiver) 62e année : n° 4, p. 629-639. - Résumé en anglais 


En décembre 1997, un traité historique d'interdiction totale des mines 
antipersonnel a été signé par 121 pays à Ottawa. Les Nations Unies ont 
déjà entrepris un travail considérable, établissant différents programmes de 
déminage en Asie, en Afrique et en Europe de l’Est. Pour renforcer les 
capacités d'intervention, le Département des opérations de maintien de la 
paix a été désigné comme nouveau chef de file de la lutte contre les mines. 
l'objectif étant de mieux coordonner l’action des divers intervenants. 

<P 8° 7 AD PER> 


Oneal, John RKR.:; Ray, James Lee — « New tests of the democratic 
peace controlling for economic interdependence 1950-1985 ». /n : 
Political Research Quarterly (1997-12) vol. 50: n°4, p. 751-775. - 
Tabl. - Bibliogr. 


Plus les Etats sont démocratiques, moins ils ont de chance d’être impliqués 
dans un conflit armé. Les Etats démocratiques sont plus pacifiques que les 
Etats autoritaires. Plus les régimes politiques sont différents (plus la distance 
politique entre deux Etats est grande), plus la probabilité de conflits est 
forte. C’est ce que suggère une étude statistique de 20.990 “ dyades ” (paires 
d'Etats) sur la période 1950-1985. Une démocratie isolée au milieu de 
régimes autoritaires rend plus probable un confit. 

<P 8° 524> 


Orme, John David — « The utility of force in a world of scarcity ». 
In: International Security (1997/1998, Winter), vol. 22: n°3, 
p. 138-167. - Bibliogr. 


Contrairement aux affirmations de tout un courant de pensée optimiste, il ne 
semble pas que l'emploi de la force militaire régresse au point de perdre 
de son utilité dans les relations internationales. La révolution dans le domaine 
militaire, liée aux progrès technologiques, l'énorme accroissement de la 
population mondiale et l'industrialisation des pays en développement consti- 
tuent autant de facteurs laissant augurer du retour à une situation internationale 
dans laquelle les nations entreraient en conflit pour l'obtention de ressources 
de plus en plus rares, telles que l’eau et l'énergie. 

<P 8° 4045 AD PER > 


« Pour une nouvelle politique de l'arme nucléaire »., /n: Cahiers de 
la Fondation pour les études de défense (1998-02) n° 11, p.5-55. - 
Numéro spécial 
Numéro spécial consacré à l'arme nucléaire. Faute d’ennemi représentant une 
menace majeure, la dissuasion nucléaire est devenue une stratégie obsolète 
et l'arme nucléaire n'est pas adaptée pour résoudre les conflits locaux. 
Chacune des cinq puissances nucléaires élabore progressivement ce qui 
constitue une “ posture ” nucléaire, c’est-à-dire une définition de la place et 
de la finalité particulière des armes nucléaires dans un dispositif d'ensemble. 
<P 8° 6248 > 


Sorensen, Georg — « States are not “ like units ” : types of States and 
forms of anarchy in the present international system ». /n : Journal of 
Political Philosophy (1998-03) vol. 6 : n° 1, p. 79-98. - Tabl. - Bibhogr. 
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Dans le système international actuel, les Etats souverains, bien que de plus 
en plus comparables, sont loin d'être tous semblables. Il y a en particulier 
différents types de souveraineté (deux cas atypiques étant l'Etat “ pré- 
moderne ”, comme dans certains Etats d'Afrique noire, et l'Etat ” post- 
moderne ” comme ceux de l’Union européenne), et ces différents types 
d'Etats sont importants à prendre en compte pour comprendre les relations 
entre Etats, et les formes d’anarchie dans le système mondial. 

<h:9 OG0Il1> 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


98-1623 « Anthropologie, problématique et perspectives : 1. Franchir les an- 
ciennes frontières. 2. Explorer de nouveaux horizons ». /n: kKevue 
internationale des sciences sociales (1997-09) n° 153, p. 331-466, 
(1997-12) n° 154, p. 491-649. - Numéros spéciaux - Résumés en an- 
glais 
Deux numéros spéciaux consacrés à l'anthropologie sociale et culturelle, à 
ses méthodes et champs d'action, à la place prise par la recherche sur le 
terrain, aux nouveaux enjeux de l’anthropologie politique, à la contribution 
de l’anthropologie à l’étude des moyens de communication de masse. 

<P 8° 324 AD PER > 


98-1624 Bourdieu, Pierre ; Wacquant, Loïc J. D. — « Sur les ruses de la raison 
impérialiste ». /n : Actes de la recherche en sciences sociales (1998-03) 
n° 121-122, p. 109-118 


Analyse des procédés par lesquels certains thèmes nés aux Etats-Unis et liés 
à la société américaine deviennent des lieux communs véhiculés par des 
colloques, revues “ demi-savantes ”, rapports d’experts européens, japonais ou 
latino-américains. En France la Fondation Saint-Simon s’est spécialisée dans 
ce rôle et elle est un puissant relais de cette forme d’impérialisme culturel. 

<P 4° 3613 AD PER > 


98-1625 « Comprendre les organisations ». /n : Sciences humaines. Hors série 
(Auxerre) (1998-03/04) n° 20, p. 3-71. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro consacré au bilan des connaissances et des recherches actuelles sur 
les organisations et leur management. Les chercheurs admettent aujourd’hui 
qu'il existe une dynamique interactive entre la structure et les membres 
acteurs d'une association et mettent en avant la complexité de sa gestion 
qui doit prendre en compte prioritairement les individus : le discours sur le 
management des entreprises est ainsi considérablement renouvelé. 

<P 4 6218 AD PER > 


98-1626 « Contributions à la nouvelle économie géographique ». /n : Economie 
& prévision (1997-10/12) n° 131, p. 1-196. - Tabl., graph. - Numéro 
spécial. - Résumés en anglais. - Bibliogr. 


Numéro consacré aux développements de la recherche théorique et appliquée 
sur les déterminants de la localisation des activités économiques dans 
l’espace : l'approche novatrice de la “ nouvelle économie géographique ” 
permet de décrire certains phénomènes de concentration ou d'agglomération. 

<P 4° 3008 AD PER > 


98-1627 Faucon, Félix — « Guerre de l'information ou opérations d'informa- 
ion ? ». {n: Défense nationale (1998-03) 54e année : n° 3, p. 65-77. - 
Tabl. 


C'est dans un contexte de réflexion sur l'affrontement des volontés et le 
rôle que doit y jouer la stratégie opérationnelle terrestre qu'il faut situer 
l'intérêt suscité par la guerre de l'information. L'approche franco-britannique, 
dans le cadre de l’Aflos (Anglo-French Land Operations Symposium) 
s'intéresse surtout aux opérations militaires d’information. Les Etats-Unis ont 
pris une avance considérable sur l’Europe dans ce domaine avec le Field 


Manual 100-6, le C2 Warfare Operations, etc. 
< P 8° 209 AD PER > 


Lu) 
+ 
LD 





98-1628 


98-1629 


98-1630 


98-1631 


98-1632 


98-1633 


98-1634 


Featherstone, Mike — « Special section on Zygmunt Bauman ». /n : 
Theory, Culture & Society (1998-02) vol. 15 : n° L. p. 11-112. - Numéro 
spécial 
Numéro consacré à une analyse de l'apport de la pensée de Zygmunt 
Bauman sur la modernité, le postmodernisme et l’évolution de la société 
contemporaine, particulièrement dans les pays ex-communistes. 

<P 8° 5873 > 


« The idea of the university ». /n: Poznan Studies in the Philosophy 
ot the Sciences and the Humanities (1997) vol. 50, p. 9-221. - Graph. - 
Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré à l'idéal universitaire et à sa résistance face aux 
réalités de la crise des sociétés contemporaines. Fondée sur un ensemble de 
raleurs qui, étant au service de la vérité objective justifient ses deux missions 
d'enseignement et de recherche dans la société, cette institution traditionnelle 
de l’humanisme européen n’a d'autre frontière que celle du savoir humain 
qui devrait l’affranchir des contingences nationales. 

<P 8° 3638 > 
« L'image Sr face à l’innovation ». /n: Recherches contempo- 
raines (1998) n° spécial, p. 5-289 


Actes du ie tenu à Nanterre en octobre 1996. Le dessin et l’image 
satiriques depuis le 18e siècle jusqu’à aujourd'hui dans les principaux pays 
européens ; les caricatures sur un monde où le progrès tire l'individu et où 
le monde politique bafoue ses propres principes. 

< P 8° 4461 > 


«Mémoire, histoire». /n: Revue de métaphysique et de morale 
(1998-01/03) n° 1, p. 7-148. - Suite d'articles. - Résumés en anglais 


La dernière décennie témoigne d’un renouvellement important de la réflexion 
autour de la question de la mémoire et de son rapport avec l’histoire ; la 
mémoire collective est toujours plurielle et, de la confrontation des divers 
témoignages surgit l’histoire. L'exemple du témoignage historique porté par 
les monuments aux morts et les commémorations qui y ont lieu régulièrement. 

<P 8 670 > 


Peletan, Sandrine — « La protection juridique internationale des biens 
culturels ». /n: Revue de la recherche juridique, droit prospectif 
(1998) 23e année : n° 72 = n° 1, p. 245-300 


Les biens culturels font l’objet d’une protection internationale qui a été lente 
à se mettre en place, mais qui est aujourd’hui reconnue par différents textes 
(dont la Convention de La Haye de 1954), néanmoins encore largement 
perfectibles. Une évolution positive serait la reconnaissance en droit de la 
notion de patrimoine culturel, davantage protecteur des oeuvres elles-mêmes, 
que celle de bien culturel, qui est une notion de droit privé mettant en 
avant le droit des Etats et le droit de propriété. 

<P 8° 4405 > 


« Sciences et médias ». /n: Hermès (Paris) (1997) n° 21, p.9-231. - 
Suite d'articles 

Numéro consacré à la place des sciences dans une société médiatisée, 
notamment à la médiatisation (vulgarisation ?) des discours sur la science : 
la spécificité de ce type de discours, le rôle de l’image, la stratégie des 
acteurs impliqués (les publics, les scientifiques et la télévision, les “ experts st 
de la santé publique, les journalistes), les rapports entre science et démocratie 
(les essais nucléaires, la médecine médiatisée, Greenpeace, l'histoire à la 
télévision). 


<P 8° 5201 AD PER > 


« Se référer au passé ». /n : Politix (Paris) (1997-07/09) n° 39, p. 5-108. 

Suite d'articles. - Résumés en anglais. 

Fe problème de la nature de l'expérience du temps et des différentes formes 
d'appréhension du passé. Il est indispensable d'accepter a priori que le temps 


n'est pas une donnée objective de la vie sociale mais une catégorie du 
monde vécu, objet d’une pratique et d’une production. De même “dans la 
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vie quotidienne il n’y a pas un passé, un présent et un avenir séparés, 
faisant partie de catégories différentes mais un travail de composition continue 
entre des zones temporelles faisant surgir un présent: le passé devient 
essentiellement le produit d’un travail réflexif. | | 
<P 4 5209 AD PER > 


Vincent, Jean-Marie — « Théorie critique et républicanisme Kkantien ». 
In : Futur antérieur (Paris) (1998) n° 41-42, p. 201-223 


Habermas est souvent présenté comme un continuateur d'Horkheimer et 
d’Adorno, En réalité les divergences sont apparues très tôt, en particulier à 
propos de la lecture de Marx par Habermas. Analyse des thèmes autour 
desquels la rupture s’est faite avec l’école de Francfort. 

<P 8° 5648 AD PER > 


Waillerstein, Immanuel Maurice — « Eurocentrism and its avatars : the 
dilemmas of social science». /n: New Left Review (1997-11/12) 
n° 226, p. 93-107 


Les sciences sociales sont accusées d’être eurocentristes. Cinq concepts sont 
particulièrement critiqués : l’historiographie des sciences sociales, leur concep- 
tion de l’universalisme et de la civilisation, leur conception des autres cultures 
(orientalisme), et la notion de progrès. Mais certaines critiques anti-eurocen- 
tristes sont par leur construction eurocentristes. Il serait nécessaire d'analyser 
les spécificités du développement européen depuis le 16e siècle et de pouvoir 
ainsi déterminer les points communs et les différences dans chaque partie 
du monde. 

Pig" 1878> 


QUESTIONS SOCIALES 


Herne, Claude — « Capitalisme triomphant et criminalisation généra- 
lisée : comment en sortir ? : affaires, corruptions, clientélismes autour de 
la planète ». 1n : Contradictions (Bruxelles) (1998) n° 85-86, p. 3-240. - 
Numéro spécial 


Numéro spécial consacré à la corruption généralisée qui sévit dans le monde 
en raison de la mondialisation et de l’extension du capitalisme : la corruption 
politique, les fraudes économiques et financières, les malversations des 
multinationales, les marchés noirs, la primauté accordée à l'argent dans la 
société, les causes du développement de la corruption, l'argent et le sexe, 
la crise morale qui accompagne la récession, les dérives du sport, les dangers 
que représente la corruption pour la démocratie. 

<P 8° 3051 > 


Kerfoot, Deborah; Kmights, David — « Managing masculinity in 
contemporary orgamzational life : a “ man ‘’agerial project ». /n: Or- 
ganization (London) (1998-02) vol. 5 : n° 1, p. 7-26. - Bibliogr. 


La conception idéalisée de la féminité dans la société tend à mettre les 
femmes dans une situation de passivité, qui conduit à privilégier les hommes 
aussi bien socialement que matériellement. En particulier, dans la gestion 
des organisations et des entreprises, les femmes voient leurs potentialités 
bridées par la prédominance masculine. Il convient de déconstruire le désir 
d'ordre, de stabilité et de sécurité, qui est à la racine des projets réalisés 
dans l’entreprise et qui conduit à conforter les inégalités. 

<P 8° 6087 > 


Lahav, Gallya — « International versus national constraints in family- 
reunification migration policy ». 1n: Global Governance (1997-09/12) 
vol. 3 : n°3, p. 349-372. - Tabl. 


La place du regroupement familial dans les débats sur la politique de 
l'immigration et le poids respectif dans ces politiques nationales des 
contraintes nationales et internationales. À partir d’une étude historique et 
théorique on peut voir que, malgré une globalisation réelle à l'échelle 
planétaire et la généralisation progressive de standards humanitaires, les Etats 
n'ont Jamais eu autant de pouvoir pour établir leurs politiques migratoires 
que dans les années 1990. 

<P 8° 6127 > 
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JYS-1646 


« Qualité de vie: santé, D environnement ». {n: Prévenir 
(Marseille) (1997-07/12) n°33, p. 3-201. - Tabl. graph. - Numéro 
spécial. - Bibliogr. 
Numéro spécial consacré à une tentative de définir la qualité de vie et 
d’inventorier les multiples éléments qui y concourent (satisfaction des besoins 
élémentaires, possession de biens matériels, accès à certains services, valeur 
sociale de chaque élément). 
<P 8° 4289 > 


Sen, Amartya — « Mortality as an indicator of economic success and 
failure ». /n : Economic Journal (London) (1998-01) vol. 108 : n° 446, 
p. 1-25. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


Graphiques illustrant l’influence de plusieurs variables, économiques, sociales, 
liées à l’environnement et l'éducation, sur lespérance de vie des populations 
dans différents pays. 

<P 8° 101 > 


« Sida : deuil, mémoire, nouveaux rituels ». /n: Ethnologie française 
(1998-01/03) t. 28: n° 1, p.1-155. - Numéro spécial. - Résumés en 
anglais et en allemand. - Bibliogr. 

Numéro spécial consacré à l’ensemble des cérémonies de deuil et rituels, 
mis en place récemment autour de la mort due au sida. Ces rituels, profanes, 
combinent cependant des éléments anciens et d'autres à caractère religieux, 
faisant référence à la mémoire et à une communauté. Les exemples du 
Patwork des noms, des mémoriaux en Allemagne, des oeuvres d'art de 
mémoire. 


<P 8° 3891 > 


< La Le du gène: entre rêves et cauchemars». {n: Pratiques 
(Malakoff 1998-01-03) NSn° 1, p. 4-70. - Suite d'articles. - Bibliogr. 


Dossier consacré aux enjeux économiques, éthiques et philosophiques liés 
aux développements des applications de la génétique et à leurs conséquences 


dans nos sociétés. 
< P 4° 5976 > 


« Violences contre les femmes: les stratégies des hommes». /n: 
Nouvelles questions féministes (1997-11) vol. 18: n° 3-4, p. 1-159,. 
Numéro spécial 
Numéro spécial consacré à la violence exercée contre les femmes par les 
hommes : comment les hommes en viennent-ils à exercer leurs rapports de 
domination : l’armée, les médias, la violence domestique sont des canaux 
d'apprentissage et de propagation de cette violence. 

<P 8° 3985 AD PER > 


ECONOMIE ET FINANCES 


Bessis, Sophie — « La fin de la faim ? ». /n : Politique internationale 
(1997/1998, hiver) n° 78, p. 399-410: - Résumé en anglais et en 
espagnol 


Contrairement aux thèses catastrophistes comme celle de Lester Brown, le 
monde ne paraît pas guetté par la pénurie et la faim. A condition de ne 
pas réduire rapidement les inégalités de distribution des richesses, phénomène 
endémique et principale cause de la faim, et de ne pas céder à la folie de 
la rentabilité à tout prix, et de réorienter les investissements publics vers les 
secteurs de l’agriculture durable, de la recherche et de l’environnement. 
<P 8° 4086 AD PER > 


« L'endettement ». /n : Travaux de l'Association Henri Capitant (1995) 
t. 46, p.9-718. - Numéro spécial 

Compte rendu des journées de l'Association Henri Capitant, tenues en 
Argentine en 1995: numéro consacré à l'endettement, qu'il soit public, 
personnel ou professionnel dans plusieurs pays, développés ou en voie de 
développement. L’endettement n’est ni bon, ni mauvais en soi; produit de 
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l’économie de marché, il peut la stimuler comme être la source de multiples 
difficultés dès qu'il dépasse un certain niveau et devient surendettement. 
< P 4° 5449 > 


« L'état de l’économie 1998 ». /n: Alternatives économiques (Dion). 
Supplément (1998-01/03) n° 36, p. 1-82. - Suite d'articles 


Le point sur la situation de l’économie mondiale au début de 1998. Une 
croissance entre le chômage et l'euro pour l’Union européenne, le coût du 
travail, la protection sociale et la fiscalité, les 35 heures pour cette même 
zone ; la mondialisation et ses effets réels et supposés, les fonds de pension, 
peut-on réguler la finance mondiale, que reste-t-il du miracle asiatique ? 
L'environnement et la question du surpeuplement. Repères bibliographiques. 

< P 4° 5240 AD PER > 


« Good work and productivity ». 1n : Economic and Industrial Demo- 
cracy (1998-02) vol. 19: n°1, p.5-198. - Tabl., graph. - Numéro 
spécial. - Bibliogr. 
Numéro consacré à l'analyse des liens entre la qualité des relations sociales 
dans l’entreprise, la bonne organisation du travail et la meilleure productivité 
de celle-ci. Contrairement à ce qui a été souvent affirmé, le taylorisme n'est 
pas un moyen d'augmenter la productivité. Les exemples concernent l'in- 
dustrie automobile suédoise et celle de l'aluminium en Grande-Bretagne. 
Grande-Bretagne 

< P 8° 4276 > 


Gregorio, José de; Guidotti, Pablo Emilio; Végh, Carlos A. — 
«Inflation stabilisation and the consumption of durable goods ». /n : 
Economic Journal (London) (1998-01) vol. 108 : n° 446, p. 105-131. - 
Tabl., graph. 


Les programmes de stabilisation reposant sur une manipulation du taux de 
change dans les pays souffrant d’une inflation chronique entraînent un 
développement de la consommation de biens durables, bientôt suivi par une 
récession. Des modèles établis à partir de données concernant les pays latino- 
américains à de multiples reprises, et Israël en juillet 1985 permettent de le 
démontrer. 

<P'S- Ur 


« Policy forum: new Keynesian economic policies ». 1n: Economic 
Journal (London) (1998-01) vol. 108: n°446, p. 167-195. - Suite 
d’articles.- Bibliogr. 
Deux articles montrant que les néo-keynésiens ont apporté des éléments 
intéressants à la solution des problèmes macro- économiques qui se posent 
aujourd’hui ; les solutions qu'ils proposent ne sont pas tellement éloignées 
de celles qui sont mises en avant par les monétaristes. 

<P 8° 101 > 


« Telecommunications deregulation around the world ». /n : Journal of 
Economic Perspectives (1997, Fall) vol. 11 : n° 4, p.93-138. - Tabl. - 
Suite d’ articles. - Bibliogr. 
Suite d'articles permettant d'établir un bilan des programmes de privatisation 
des télécommunications en Europe, aux Etats-Unis et dans des petits pays 
comme le Chili qui, apparaît comme un pionnier dans ce domaine, grâce à 
la promulgation dès 1982 d'une loi générale sur les télécommunications. 
<P 8° 5097 > 


AMENAGEMENT ET URBANISME 





Cooper, Richard N. « loward a real global warning treaty ». /n : 
Foreign Affairs (New York, N.Y.) (1998-03/04) vol. 77 : n° 2, p. 66-79 
Le sommet de Kyoto sur l’émission des gaz carboniques veut allouer des 
contingents d'émission aux différents pays. Cette approche ne résoudra pas 
le problème en raison notamment des divergences entre pays industrialisés 
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et pays en voie de développement. Une taxe sur les émissions collectée au 
niveau national serait plus efficace. 
<P:8”,L AD:-FPER > 





Dupuy, Pierre-Marie — « Où en est le droit international de l'environ- 
nement à la fin du siècle ? ». 1n : Revue générale de droit international 
public (1997) vol. 101 : n°4, p. 873-903. - Résumé en anglais et en 
espagnol. - Bibliogr. 


Par son dynamisme normatif, le droit international de l’environnement a su 
stabiliser un corps de règles coutumières relatives à la lutte contre les 
pollutions transfrontières. Ayant acquis une dimension “ globale ”, il s'est 
appuyé sur le concept de “ développement durable ” pour tenter de concilier 
les objectifs du développement et la sauvegarde du milieu naturel. Pour 
renforcer l'efficacité des nombreuses conventions négociées depuis une 
vingtaine d'années, des mécanismes de suivi ont été imaginés, combinant la 
coopération, l'assistance et la sanction dissuasive à l'égard des Etats en 
situation de non-conformité avec leurs obligations. 

<P 8° 27 AD PER > 


Fuentes, Ximena «The criteria for the equitable utilization of 
international rivers». {n: British Year Book of International Law 
(1996) vol. 67, p. 337-412 


En ce qui concerne les cours d’eau internationaux, le principe est celui 
d’une utilisation équitable par les différents Etats qui les bordent. Les Etats 
sont égaux et aucun d'entre eux n'a de droits de propriété sur les eaux 
d’un fleuve. En cas de conflit entre Etats, les Cours de justice des Etats 
fédéraux ont généralement examiné les besoins en eau des Etats respectifs 
ainsi que, plus marginalement, le principe de souveraineté territoriale sur les 
portions de fleuve, dans le territoire d'un Etat. 





<P 4° 5448 > 


Nouschi. André — « Pétrole et relations internationales de 1945 à nos 
jours ». 1n: Etudes internationales (Tunis) (1997-12) n°4 = n°65, 
p. 30-44, - Tabl. 


A plusieurs reprises, depuis 1945, s’est manifestée une véritable diplomatie 
du pétrole. Ce fut le cas en 1973, où l'OPEP prend une place de choix 
dans les relations internationales, car elle peut lutter contre la politique 
monétaire américaine. Ce fut encore le cas lors de la guerre du Golfe, qui 
aggrave un peu plus les brisures dans le camp des producteurs, au seul 
profit des Etats-Unis. 

<P 8° 4862> 


« Pour aborder le 21ème siècle avec le développement durable ». /n : 
Economies et sociétés (Paris) (1998-01) tome 32: n° 1, p. 4-294. - 
Numéro spécial, - Résumés en anglais. - Bibhogr. 


Numéro spécial dédié à Ignacy Sachs, visant à travers les contributions 
d’auteurs d'horizons différents à faire progresser la réflexion sur le dévelop- 
pement, ses théories et ses pratiques, sur la problématique théorique et 
institutionnelle du développement durable ainsi que sur la nécessité de penser 
le long terme et de mettre en place des instances de régulation tant au 
niveau national qu'international. Voir à la fin du numéro, quelques repères 
biographiques concernant Ignacy Sachs et une bibliographie. 

<P 8° 2431 > 





Spector, Thérèse — « La prospective urbaine : un état des lieux ». /n : 
Futuribles (Paris) (1998-03) n° 229, p. 29-68 


Analyse de la riche littérature qui a été consacrée, ces dernières années, à 
l'avenir des villes. Allons-nous vers des métropoles, mégapoles, ” villes 
globales ” ? Quelles seront leurs structures, quels seront les facteurs dominants 
de leur évolution (transport, habitat, mode de vie), la ville sera-t-elle 
partout ? Les villes seront-elles éclatées, ghettoïsées, quelle démocratie peut- 
on proposer pour les territoires urbains ? Les défis sont considérables. 

<P 8° 2875 AD PER > 
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RELATIONS ECONOMIQUES INTERNATIONALES 


Amin, Samir — « Vers un forum mondial critique : penser la construction 
de l’économie au service des peuples ». /n : Pensée (La) (1998-01/03) 
n° 313, p. 53-64. - Résumé en anglais 


Le discours mondial dominant s'appuie sur les thèmes du libre jeu du 
marché déréglé, le refus de l'intervention étatique et la mondialisation du 
marché. Il faut y répondre en opposant la régulation sociale transparente et 
démocratique à la régulation opaque des transnationales, en créant une 
stratégie corrective fondée sur le désarmement de la puissance financière et 
la réhabilitation de la régulation étatique et en libérant la science de son 


asservissement aux intérêts privés. A 
<P 4 88 AD PER > 


« The direction of contemporary capitalism ». /n : Review of Interna- 
tional Political Economy (1997, Autumn) vol. 4: n°3, p. 435-581. 
Numéro spécial 
Numéro spécial consacré à l'impact de la mondialisation sur les structures 
politiques et sociales. Si les différentes structures paraétatiques bénéficient 
toutes des effets de la mondialisation, l'impact sur les Etats eux-mêmes est 
variable. La mondialisation n’affecte l’indépendance nationale que dans le 
cas d’un affaiblissement te structurel. 

<P 8° 6044 > 


« Energies et relations internationales ». In: Revue internationale et 
stratégique (1998, printemps) n°29, p.87-189. - Suite d'articles. - 
Résumés en anglais 


Suite d’articlés consacrée aux besoins énergétiques des Etats et à la rivalité 
qu'ils entraînent entre pays consommateurs et pays exportateurs. Ce sont les 
hydrocarbures qui suscitent le plus de conflits et de convoitises. Dans 
l exploitation des ressources interviennent également des acteurs économiques 
non-étatiques, les grandes compagnies, qui tentent parfois d’influer sur le 
cours des événements politiques. 

<P 8° 5703 AD PER > 


« L’éthique financière face à la mondialisation ». /n: Rapport moral 
sur l'argent dans le monde (1997), p. 4-45] 


Quatrième Rapport moral sur l’argent dans le monde consacré à la mondia- 
lisation envisagée sous trois aspects (l’économie financière, les technologies 
nouvelles, l'emploi, la croissance et la solidarité sociale) ainsi qu'aux aspects 
de l'éthique et de la déontologie, applicables aussi bien aux mécanismes 
financiers qu'aux comportements SOCIaux. 

<P 4° 6406 AD PER > 


« Nourrir le monde : la sécurité alimentaire entre l'Etat et le marché ». 
In: Courrier de la planète (1998-01/02) n° 43, p.4-57. - Numéro 
spécial 


Numéro spécial consacré à l'avenir de la sécurité alimentaire dans la 
perspective des négociations de l'OMC : les conséquences de la libéralisation 
des marchés pour les petits pays importateurs, l’évolution et les dysfonction- 
nements de l’aide alimentaire, le commerce international des produits ali- 
mentaires, l'impact de l'instabilité des prix, la politique de développement 
agricole des pays asiatiques est-elle transposable en Afrique ?, la nécessité 
de renforcer le rôle des pouvoirs publics et de réformer les politiques pour 
assurer la sécurité alimentaire, le rôle des OIG et des ONG. 

< P 4° 4902 > 


« [Un premier bilan de l’'OMC]». /n: Revue française d'économie 
(1997, automne) vol. 12: n°4, p.3-145. - Tabl., graph. - Numéro 
spécial. - Résumés en anglais. - Bibliogr. 


Numéro consacré à l'OMC : à travers ses premières années d’existence, une 
contradiction apparaît entre les tenants de la libéralisation des échanges et 
ceux du renforcement des règles coopératives. Cette divergence entre les 
deux conceptions pose problème et de nombreuses questions restent en 
suspens (clause sociale, environnement, investissement direct étranger). 

<P 8° 4938 AD PER > 





II 
ÉTUDES NATIONALES 
ET RÉGIONALES 


AFRIQUE 


Voir aussi: n° 98-1803 


98-1664 « Discerning the new Africa». /n: International Affairs (London) 
(1998-04) vol. 74: n°2, p. 263-413. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré à l’évolution politique de l’Afrique post-coloniale, 
à ses difficultés avec son héritage colonial, notamment avec les frontières 
complètement artificielles tracées par les puissances coloniales et à ses 
rapports avec les anciens colonialisateurs. La situation de la démocratie et | 
de la société civile en Afrique au moment où la période post-coloniale 
touche à sa fin. 
<P 8° 3 AD PER> 


98-1665 Onana, Jean-Baptiste — « De la recherche entre culture et dévelop- | 
pement : leçons asiatiques pour l'Afrique ». /n: Politique africaine 
(1997-12) n° 68, p. 96-111. - Bibliogr. 


L'exemple des “ économies asiatiques hautement performantes ” montre qu'il 
existe une corrélation entre la culture d’une société et son niveau de 
développement, même si le degré de l'interaction entre l’une et l'autre est 
difficilement mesurable. Si le développement de l'Afrique ne passe pas 
forcément par la reproduction de modèles culturels et économiques importés, 
elle ne doit cependant pas ignorer les conditions de la réussite économique. 

<P 8° 4357 AD PER > 


AFRIQUE DU NORD 


98-1666 « Les rapports entre l'Union du Maghreb arabe et l'Union européenne ». 
In : Revue franco-maghrébine de droit (1997) n°5, p. 1-225. - Tabl. - 
Numéro spécial. - Bibliogr. 

Numéro spécial consacré à une étude de l’ensemble des relations politiques 
mais surtout économiques entre ces deux organisations et à une analyse des 
cas particuliers de l’immigration, des techniques de communication, et des 
zones franches. 

<P 8° 6283 > 
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Algérie 


Amirouche, Hamou — « Algeria’s Islamist revolution: the people 
versus democracy ? ». In: Middle East Policy (1998-01) vol. 5: n°4, 
p. 82-103. - Bibliogr. 


Depuis le coup d’Etat, l’armée algérienne gouverne par intimidation, avec 
une conception restrictive de la société civile, pour se présenter comme la 
seule alternative aux Islamistes comme si la paix n’était pas de son intérêt. 
Au-delà de l'échec du régime militaire, la tragédie que subit le peuple 
algérien montre que la source du conflit se trouve dans le déni de la 
légitimité populaire. 

<P 8° 4740 > 


«La guerre d’Algérie : la défense des frontières, les barrages algéro- 
marocains et algéro-tunisiens, 1956-1962 ». In: Kevue internationale 
d'histoire militaire (1997) n°76, p.11-373. - Tabl., graph, cartes. - 
Numéro spécial 
Durant les années 1956-62, la défense des frontières algériennes par les 
barrages terrestres est une des préoccupations majeures du commandement, 
du fait que le Maroc et la Tunisie sont devenus indépendants. Ces barrages, 
qui avaient bien évidemment un but stratégique et évoluaient en même temps 
que les troupes de l’ALN, avaient également des conséquences politiques en 
raison des divisions entre “ internes ” et “ externes ” du FLN, comme l’AEN, 
sur la manière de résoudre ce problème. 

<P 8° 1030 > 


Martinez, Luis — « Algérie : les enjeux des négociations entre l’AIS 
et l’armée». In: Politique étrangère (1997/1998, hiver) 62e année : 
n° 4, p. 499-510. - Résumé en anglais 


Loin de signifier l’affaiblissement du pouvoir, la trêve unilatérale décrétée 
par l'Armée islamique du salut et la libération des responsables du FIS en 
1997 démontrent que la stratégie du régime, fondée sur une volonté de 
promouvoir la paix par la fusion progressive des protagonistes et l'absorption 
des maquisards islamistes, semble sur le point de réussir. 

<P 8° 7 AD PER > 


Stora, Benjamin — « Ce que dévoile une guerre : Algérie, 1997 ». In: 
Politique étrangère (1997/1998, hiver) 62e année : n° 4, p. 487-497. - 
Résumé en anglais 


Pour mieux comprendre le conflit qui a fait 100 000 victimes en 6 ans, il 
est important de replacer les phénomènes de violence extrême, le facteur 
religieux ou encore la perception française de la “ seconde guerre d'Algérie 
dans un contexte de longue durée pour éviter les préjugés et les explications 
brouillées. 

<P"S" 7 AD PER> 


Tahi, Mohand Salah — « Algeria’s legislative and local elections : 
democracy denied ». /n : Mediterranean Politics (London) (1997, Win- 
ter) vol. 2: n°3, p. 123-133. - Tabl. 


Les élections tenues en 1997 en Algérie sont l’aboutissement d'un processus 
d’'éradication de la démocratie par le pouvoir militaire en place, ne servant 
que de façade démocratique pour les pays étrangers. Les militaires portent 
une lourde responsabilité dans le développement de la guerre civile et la 
destruction du processus démocratique initié en 1988. 

<P 8° 6328 AD PER > 


Egypte 


Delvoie, Louis A. — «Canada and Egypt: from antagonism (to 
partnership ». /n: International Journal (Toronto) (1997, Autumn) 
volS2 : n° 4, p. 657-676 

Le Canada entretient des relations diplomatiques avec l'Egypte depuis plus 
de 40 ans. Durant les deux premières décennies, elles ont été essentiellement 
marquées par les guerres israélo-arabes, par la guerre froide et les efforts 


98-1673 


98-1674 


98-1675 


98-1676 


98-1677 


Y8-1678 


des Nations Unies pour la paix dans la région. Pendant cette période les 
deux pays ont été généralement dans des camps opposés. Depuis les années 
1970 des changements sont intervenus qui ont permis un rapprochement utile 
au Canada d’un point de vue commercial, mais aussi pour étendre son 
influence politique dans la région. 

<P 8  8> 


Dupret, Baudouin ; Ferrié, Jean-Noël — « Participer au pouvoir, c'est 
édicter la norme : sur l'affaire Abu Zayd (Egypte, 1992-1996) ». /n : 
Revue française de science politique (1997-12) vol. 47 : n° 6, p. 762-775 
Comment interpréter le procès pour apostasie mené contre cet universitaire 
égyptien et qui s’acheva par sa condamnation à se séparer de sa femme ? 
Il prouve en tout cas que la volonté de réislamisation de la société ne 
touche pas que les opposants fondamentalistes au régime actuel. En effet, 
les avocats qui intentèrent le procès sont proches du parti au pouvoir. 

<P 8° 1009 AD PER > 


Maroc 


Denoeux, Guilain ; Maghraoui, Abdeslam — « King Hassan s strategy 
of political dualism ». /n: Middle East Policy (1998-01) vol. 5 : n° 4, 
p. 104-130. - Bibliogr. 


Le Maroc des années 1990 illustre la compatibilité d'une royauté traditionnelle 
avec des institutions politiques modernes : la Constitution de 1992, la création 
d’un Conseil consultatif des droits de l’homme, l'émergence d'associations 
féministes, la reconnaissance des droits des Berbères et le souci de l'emploi 
des jeunes marque la politique dualiste du roi Hassan Il qui par ailleurs 
préserve les prérogatives royales. 

<P 8° 4740 > 


Grimaud, Nicole — «La recherche d'une culture du consensus : 
l’exemple des relations maroco-espagnoles ». /n : Etudes internationales 
(Tunis) (1997-12) n° 4 = n° 65, p. 56-79 


Les relations entre l'Espagne et le Maroc présentent, à bien des égards, un 
exemple : elles tentent de maîtriser un lourd héritage historique, gros de 
contestations territoriales et de préjugés collectifs (questions du Sahara, de 
la pêche.….), par une coopération au développement, sciemment proposée 
comme amortisseur de crise : l’économie vient au secours du politique. 

<P 8° 4862 > 


« Les relations euro-marocaines », /n: Euromag (1997) n° 20, p.6- 
157. - Tabl. - Numéro spécial. - Texte en français, en espagnol et 
en arabe 
Numéro spécial consacré aux relations économiques et commerciales entre 
le Maroc et l'Union européenne : les motivations et les enjeux européens, 
la politique marocaine à l'égard de l'UE, les relations économiques extérieures 
du Maroc et la place de ce pays dans l’économie mondiale, les mutations 
économiques du Maroc, la participation du Maroc à la coopération euro- 
africaine et euro-méditerranéenne. 

<P 4° 5942 > 





Zunes, Stephen « The United States and the Western Sahara peace 
process ». 1n : Middle East Policy (1998-01) vol. 5 : n° 4, p. 131-146. - 
Bibliogr. 

Historique des relations des Etats-Unis et du Maroc à propos du conflit du 
Sahara occidental : le référendum prévu en décembre 1998 sur l'indépendance 
du Sahara occidental est le résultat des négociations menées par le Secrétaire 


d'Etat américain, James Baker, avec les autorités sahraouies et marocaines. 
<P 8° 4740 > 


Tunisie 


« Le bilan décennal 1987-1997 ». /n : Conjoncture (Tunis) (1997-11/12) 
n° 207, p. 4-49. - Tabl. - Numéro spécial 

L'évolution de l’économie et de la politique économique de la Tunisie depuis 
l'arrivée au pouvoir du président Ben Ali en 1987: les changements 


351 





intervenus dans le domaine du commerce extérieur, le développement des 
micro et petites entreprises, l'évolution du commerce intérieur (organisation 
des circuits de distribution, qualité des produits, amélioration de l’approvi- 
sionnement, adoption d’un nouveau registre du commerce), la réforme fiscale, 
les performances des industries, le développement du secteur des services. 
<P 4 3575 > 


08-1679 « Les marchés locaux du travail : théories et applications aux pays en 
développement ». /n : Région et développement (1997) n° 6, p..5-177. - 
Tabl., graph. - Numéro spécial. - Résumé en anglais et en espagnol. - 
Bibliogr. 


Numéro spécial consacré à l’analyse spatiale du marché du travail : oubli de 
l'espace dans la pensée économique dominante, déterminants des migrations 
et transferts associés dans les pays en développement, délocalisations, analyse 
descriptive du marché du travail et des migrations en Tunisie, assimilation 
des immigrants tunisiens en Europe. 

<P 8° 6193 > 


AFRIQUE AU SUD DU SAHARA 


98-1680 Connell, Dan; Smyth, Frank — « Africa’s new bloc ». In: Foreign 
Affairs (New York, N.Y.) (1998-03/04) vol. 77 : n° 2, p. 80-94. - Carte 


En Afrique noire, on assiste à l’émergence d’un nouveau type de dirigeant 
nationaliste, pragmatique, ouvert à l’économie de marché, conscient de ce 
que la corruption constitue une menace sur le développement, mais sans 
pour autant être démocrate. C’est cette nouvelle Afrique qui se rapproche 
des Etats-Unis. 

<P 8° 1 AD PER > 


98-1681 Dessus, Sébastien ; Lafay, Jean-Dominique ; Morrisson, Christian — 
« À politico-economic model for stabilisation in Africa ». /n : Journal 
of African Economies (1998-03) vol.7: n°1, p.91-119. - Tabl., 
graph. - Bibliogr. 


La détermination d’un modèle macroéconomique pour de petites économies 
en développement auquel sont ajoutées des équations représentant la sphère 
politique et l’environnement économique, et son application aux données 
concernant 23 pays africains mettent en évidence les interactions existant 
(dans les deux sens) entre l’économie et le politique : la politique économique 
influe sur la situation politique, les réactions politiques et sociales affectent 
l’activité économique et par ricochet la politique économique. Ces données 
doivent être prises en compte lors de l'élaboration des programmes de 
stabilisation économique. 

SP=S 39951 > 


98-1682 Easterly, William ; Levine, Ross — « Troubles with the neighbours : 
Africa’s problem, Africa’s opportunity ». /n: Journal of African 
Economies (1998-03) vol. 7 : n° 1, p. 120-142. - Tabl. - Bibliogr. 


On explique les faibles performances économiques africaines par le fait que 
c'est l'Afrique, tout simplement. Mais une étude de la situation de ces pays 
montre qu’il existe un phénomène de contagion, une forte interférence entre 
pays voisins : les difficultés économiques d’un pays, sa mauvaise politique 
économique ont des répercussions sur le voisinage. Mais la contagion peut 
aussi se produire dans le cas inverse. La convergence des politiques 
économiques et la coopération dans ce domaine sont des facteurs de 
Croissance. 

<P 59957> 


98-1683 « Enjeux stratégiques et gestion des crises en Afrique ». /n: Polis 
(Yaoundé) (1997-11) vol. 4: n°2, p.3-112. - Numéro spécial. - Bi- 
bliogr. 


Un 
bn) 





98-1684 


98-1685 


98-1686 


98-108 7 


98-1688 


98-1689 


Numéro spécial consacré aux conflits africains, avec une analyse des causes, 
des enjeux et des modes de résolution ainsi qu'aux politiques menées par 
la France et les Etats-Unis dans le continent africain. 

<P 4 6739 > 


« Le financement des entreprises en Afrique sub-saharienne ». /n : Tech- 
niques financières & développement (1997-09/12) n° 48-49, p. 2-92, - 
Tabl. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré aux mécanismes et aux méthodes de financement 
de la petite et micro-entreprise en Afrique sub-saharienne : les dispositifs 
d’appui, la micro finance, le rôle des tontines, un exemple de financement 
par capital-risque en Côte d’Ivoire. 

<P 4° 6300 > 


Gérard, Etienne — «Les médersas : un élément de mutation des 
sociétés ouest-africaines ». /n : Politique étrangère (1997/1998, hiver) 
62e année : n° 4, p. 613-627. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


Les médersas, qui combinent les principes des écoles coraniques (enseigne- 
ment religieux et langue arabe) et de l’école publique de type occidental 
(enseignement moderne et de la langue française), sont un exemple de 
synthèse particulièrement intéressante entre tradition et modernité importée, 
islam et culture occidentale, identité et acculturation. 

<P 8° 7 AD PER > 


Natchaba, Ouattara Fambaré — « L'observation des élections en 
Afrique ». {n : Revue de la recherche juridique, droit prospectif (1995) 
23e année: n° 72 = n° 1, p. 301-325 


Les observateurs internationaux des élections ont différentes fonctions leur 
permettant d’être les témoins du bon déroulement des scrutins. Différents 
exemples africains en montrent les objectifs et les limites, qui sont dues aux 
sociétés elles-mêmes, grevées par le tribalisme, l’analphabétisme et les luttes 
d'intérêt, l'observateur n'ayant aucun pouvoir de contrainte à l'égard des 
responsables du pays où 1l est présent. 

<P 8° 4405 > 


« Politiques internationales dans la région des Grands Lacs ». /n: 
Politique africaine (1997-12) n° 68, p. 3-92. - Suite d'articles. - Ré- 
sumés en anglais 


Suite d'articles consacrée aux conduites et attitudes internationales suscitées 
par les crises politiques, les guerres civiles, les déplacements de population 
et les massacres qu'ont connus, depuis 1990, le Rwanda, le Burundi et les 
pays riverains. Les Nations Unies et l'OUA ne se sont pas suffisamment 
engagées et ont laissé les puissances régionales et les associations humanitaires 
mener le jeu. Pour mettre fin à l'impunité qui était de règle, le Conseil de 
sécurité a créé le Tribunal pénal international pour le Rwanda, dont l'efficacité 
est remise en cause. 

<P 8° 4357 AD PER > 


« Recherche, élites et précarité ». In: Sociétés africaines et diaspora 
(1997-12) n° 8, p. 5-107. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré aux difficultés que connaissent les chercheurs 
africains en raison de la pénurie de moyens : insuffisance de crédits, manque 
de politique de la recherche, absence de ressources documentaires, ” exode ” 
universitaire. 

<P 8° 6307 > 


Villeval, Philippe — « Sécurité alimentaire et libéralisation en Afrique 
de l'Ouest ». /n : Revue internationale et stratégique (1998, printemps) 
n° 29, p. 66-86. - Résumé en anglais 
S'il est difficile de mesurer l’impact de la libéralisation de l’économie de 
l'Afrique occidentale sur la sécurité alimentaire, car on ne dispose pas du 
recul nécessaire, on peut l’étudier dans le cadre des marchés vivriers et en 
montrer ses limites. Afin de renforcer le secteur vivrier, 11 conviendrait de 
contractualiser les différents acteurs des filières vivrières. 

<P 8° 5703 AD PER > 
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98-1690 


98-1691 


98-1692 


98-1693 


98-1694 


Ouganda 


Museveni, Yoweri Kaguta — «Le Bismark des orands lacs». /n: 
Politique internationale (1997/1988. hiver) n° 78, p. 377-387. - Entre- 
tien 
Interview du Président de la République d'Ouganda : la politique de ce pays 
en direction du Rwanda et du Congo, et dans la région des grands lacs en 
général, l’analyse du redressement économique, du soutien occidental à 
l’Ouganda, la situation politique interne el le problème des mouvements de 
guérilla. 

<P 8° 4086 AD PER > 


Ottemoeller, Dan — « Popular perceptions of democracy : elections and 
attitudes in Uganda». In: Comparative Political Studies (1998-02) 
vol. 31: n°1, p.98-124. - Tabl. - Bibliogr. 


Examen du potentiel démocratique, en Ouganda, à partir de l’étude de quatre 
données : les résultats des élections nationales récentes, une enquête sur la 
facon dont les Ongandais définissent la démocratie, une autre sur leurs 
attitudes démocratiques, enfin, d’un point de vue plus théorique, la notion 
de polyarchie “ informellement institutionnalisée ” de Guillermo O’Donnell. 
Les résultats un peu contradictoires des différentes données amènent à dire 
que la définition de la démocratie reste une question controversée en Ouganda. 

<P 8° 2702> 


Rwanda 


Brandstetter, Anna-Maria — « Ethnic or socio-economic conflict ? : 
political interpretations of the Rwandan crisis ». In: International 
Journal on Minority and Group Rights (1996/1997) vol. 4: n° 3-4, 
p. 427-449. - Bibliogr. 
Le conflit rwandais a fait l’objet d’interprétations divergentes de la part des 
différents protagonistes. Le Front patriotique rwandais et les réfugiés tutsis 
ont considéré que le conflit était la conséquence de problèmes politiques, 
économiques et sociaux, et non de tensions ethniques. Au contraire, le 
régime d’Habyarimana et les extrémistes hutus ont présenté les tensions entre 
Tutsis et Hutus comme naturelles, tout en propageant le mythe d’une société 
paysanne égalitaire, héritière de la “révolution de 1959. 

<P,0 0232> 


«Juridiction pénale internationale et droit international humanitaire : 
les Tribunaux pour l’ex-Yougoslavie et pour le Rwanda ». /n: Revue 
internationale de la Croix-Rouge (1997-11/12) n° 828, p. 641-778. - 
Suite d'articles 
Numéro consacré à l'expérience des Tribunaux de La Haye et d’Arusha et 
à une réflexion sur ce que leur création signifie pour le droit international 
humanitaire. La compétence de ces organismes, les défis auxquels ils sont 
confrontés, le rôle particulier du Tribunal pour le Rwanda, quel est l’avenir 
de ce type d'organisme ? Voir notamment pp. 647-664 l’article de Paul 
Tavernier. 

Po l//> 


AMÉRIQUE 


AMÉRIQUE DU NORD 


Canada 





Bauer, William « Refugees, victims, or killers: the new slave 
trade ». /n : International Journal (Toronto) (1997, Autumn) vol. 52 : 
n° 4, p. 677-694 





98-1695 


98-1696 


98-1697 


98-1698 


98-1699 


Depuis une dizaine d’années le Canada est confronté à une immigration 
clandestine importante et à un abus croissant de son droit d'asile. Les 
conditions de transport des refugiés souvent aux mains de véritables trafiquants 
d'êtres humains sont en général dramatiques. Par ailleurs des criminels et 
des terroristes arrivent à obtenir le statut de refugié politique, ce qui 
représente un danger pour le Canada et hypothèque ses relations extérieures 
surtout avec les Etats-Unis avec lesquels la frontière est très perméable. 
<P £° 8> 


« [Canada and Asia Pacific] ». /n: Canada among Nations (1997), 
p. 105-232, - Tabl. - Suite d'articles 


Suite d'articles consacrés aux relations entre le Canada et la région d’Asie- 
Pacifique, dans la perspective du Sommet de l'APEC (coopération économique 
de l’Asie-Pacifique), en novembre 1997 à Vancouver. Le Canada aspire à 
être un participant à part entière du processus d'émergence des pays du 
Pacifique et à jouer un rôle important au sein de l'APEC. Le Canada entend 
s'inspirer de l’expérience australienne dans cette région pour s'engager à son 
tour plus concrètement. 

<P 8° 5927 > 


Garant, Patrice — «La réforme de la justice administrative au Qué- 
bec ». /n : Revue française de droit administratif (1998-01/02) vol. 14 : 
n° 1, p. 39-52 

En 1996 a été amorcée une réforme de la justice administrative du Québec. 
Au coeur de cette réforme, la loi 130 et le projet de loi 89, sont 1c1 étudiés, 


en particulier les nouveautés qu’ils apportent, comme le Tribunal administratif 


du Québec ou le Conseil de la justice administrative. 
<P 4° 4966 AD PER > 


Hart, Michael — « Twenty years of Canadian tradecraft ». {n : Inter- 
national Journal (Toronto) (1997, Autumn) vol. 52 : n° 4, p. 581-608 


Lorsque le GATT a été signé le 30 octobre 1947, il avait pour mission de 
préparer une nouvelle organisation du commerce international, l’'ITO, qui n’a 
jamais été mise en oeuvre. Le Canada y a été très favorable dès le début 
et 50 ans plus tard c’est aussi le Canada qui a poussé à création de l'OMC. 
Malgré des discours sur l'importance du commerce international, le Canada 
a eu pendant longtemps des tarifs douaniers très élevés et 1l lui a été 
reproché d’avoir essentiellement profité du GATT sans donner grand chose 
en retour. 

<P 8 8> 


Kirton, John J. — « Foreign policy under the Liberals : Prime minis- 
terial leadership in the Chrétien government’s foreign policy-making 
process ». /n: Canada among Nations (1997), p. 21-50 
L'année 1996, au Canada, a été marquée par une évolution considérable des 
modalités de la prise de décision, en matière de politique étrangère. Un 
remaniement ministériel a eu lieu le 25 janvier, puis une réorganisation 
administrative importante des Affaires étrangères pendant l'été. La stature 
internationale du Premier ministre, Jean Chrétien (Parti libéral), est sortie 
renforcée de l'initiative d'intervention humanitaire au Zaïre. Le rôle inter- 
national du Canada reste une priorité à la veille du Sommet de lAPEC. 
<P85927> 


Etats-Unis 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


Daniel, Dominique — « De l’immigrant au citoyen : les dilemmes de 
la naturalisation pour les Mexicains et les Asiatiques depuis 1965 ». 
In : Revue française d'études américaines (1998-01) n° 75, p. 62-75. - 
Tabl. - Résumé en anglais 

Aujourd'hui les Asiatiques ont le taux de naturalisation le plus élevé et les 
Mexicains le plus faible. Cette différence s'explique par le statut socio- 
économique plus élevé des Asiatiques, la tradition de migrations cycliques 
des Mexicains, le droit au regroupement familial et la diminution des aides 
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publiques aux émigrés. Le facteur politique intervient peu, les Asiatiques 
étant très peu politisés. La naturalisation apparaît comme une stratégie de 
défense. et elle soulève le problème de la définition de la citoyenneté qui 
peut être sociale ou politique. 

<P 8° 3774> 


08-1700 Gilens. Martin ; Sniderman, Paul M. ; Kuklinski, James H. — « Affir- 
mative action and the politics of realignment ». !n : British Journal 
of Political Science (1998-01) vol. 28 : n° 1, p. 159-183. - Tabl. 


L'importance des programmes d'action positive mis en place par les 
démocrates pour favoriser l'égalité raciale aux Etats-Unis a modifié les 
attitudes politiques. On trouve aujourd'hui autant de démocrates que de 
républicains pour critiquer celle politique qui minimise la réussite personnelle 
et la confiance en soi. 

<P 8° 2873> 





08-1701 Guerlain, Pierre — «Les guerres culturelles américaines : un psycho- 
drame médiatique». In: kRevue française d'études américaines 
(1998-01) n° 75, p. 88-111. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


Les États-Unis connaissent actuellement une guerre culturelle, surtout visible 
dans les universités et dans les médias et portant sur le “canon”, le 
politiquement correct, les élites, les médias et la famille. Les deux camps 
sont si hétérogènes qu’il en résulte des alliances ambiguës, mais l'idéologie 
de droite semble prééminente, car la gauche s'est trop enfermée dans la 
défense du particulier au détriment de l’universel. Cette guerre s'inscrit dans 
le monde des affaires et la publicité au sein d’un système accepté par tous 
dans lequel la mosaïque a remplacé le melting-pot. 

<P 8° 3774> 


98-1702 Kaplan, Jeffrey (1954-....) - «°° Leaderless resistance ” ». In : Terrorism 
and Political Violence (1997, Autumn) vol. 9 : n°3, p. 80-95 


Le concept de résistance sans leader est apparu aux Etats-Unis dans les 
années 60 pour justifier la lutte contre les ” envahisseurs communistes ”. Il 
a ensuite été utilisé par l’extrême-droite américainedans sa tactique contre le 
couvernement, en particulier au moment de l'affaire Randy Weaver et de la 
tragédie de Waco. 

<P 8° 5629 AD PER > 


98-1703 « State devolution in America». In: Urban Affairs Annual Review 
(1997) vol. 48, p. 3-271. - Tabl. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré à la réforme de l'État aux Etats-Unis. Sous l'effet 
d’une mondialisation tout autant idéologique qu'économique, on assiste au 
désengagement de l'Etat fédéral dans de nombreux domaines : aide sociale, 
régulation du travail, agriculture, … Une augmentation sensible des inégalités 
géographiques et sociales est prévisible. 

< Coll. 8° 48069 > 


RELATIONS EXTERIEURES 
Voir aussi: n° 98-1677, 98-1818, 98-1824, 98-2044 


98-1704 Blank, Stephen — « Drift and mastery ». /n : European Security (1997, 
Autumn) vol. 6: n°3, p. 1-15 


Actuellement les Etats-Unis ne font plus preuve de maîtrise face aux 
événements mondiaux. Leur politique est réactive, improvisée et dénuée de 
sens stratégique ou historique. Alors que les années 1989/91 avaient apporté 
la paix, la prospérité et la sécurité, le mécontentement a désormais envahi 
les relations Est/Ouest et même les relations Ouest/Ouest. Les puissances 
occidentales ont gagné la guerre froide, mais ne savent pas quoi faire de 
cette victoire. 

<P 8° 5915 AD PER > 


98-1705 Lorot, Pascal — « Etats-Unis: la diplomatie du négoce Ryan 
Politique internationale (1997/1998, hiver) n° 78, p. 25-37. - Résumé 
en anglais et en espagnol 


ee 
Un 
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98-1706 


98-1707 


98-1708 


98-1709 


98-1710 


Les Etats-Unis ont, les premiers, pris la mesure de la nouvelle réalité 
internationale née de la disparition de l’ensemble soviétique, et la “ diplomatie 
du négoce ” est révélatrice de leur nouvelle perception des enjeux mondiaux 
et de la volonté d’assurer une promotion efficace de leurs intérêts écono- 
miques. Celle-ci puise l'essentiel de sa force dans la myopie de leurs 
concurrents. Analyse de cette stratégie, du dispositif de combat mis en place, 
de ses limites et de la contestation, interne et internationale, de cette 
diplomatie. 

<P 8° 4086 AD PER > 


Xu, Guangqiu — «The United States and the Tibet issue ». /n : Asian 
Survey (1997-11) vol. 37 : n°11, p. 1062-1077 


La question du Tibet n’est devenue importante pour les Etats-Unis que très 
récemment. Il a fallu attendre la guerre froide pour les voir s'intéresser aux 
violations des droits de l’homme dans cette région. Les élus du Congrès ont 
longtemps été plus enclins à soutenir les Tibétains que les Présidents, 
soucieux de conserver de bonnes relations avec la Chine. Seule l’adminis- 
tration Clinton, sous la pression du Congrès, pose désormais clairement le 
problème lors des rencontres avec les officiels chinois. Mais les discussions 
portent sur le respect des droits de l’homme, et non sur le problème de 
l'indépendance. 

<P 8° 1932 AD PER > 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 
Voir aussi : n° 98-1624 


«The American academic profession ». /n: Daedalus (Cambridge) 
(1997, Fall) vol. 126 : n° 4, p. 1-338. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré à l'étude du corps professoral de l'enseignement 
supérieur aux Etats-Unis et plus largement à l’état de l’enseignement supérieur 
dans ce pays: évolution de la profession, spécificités et problèmes des 
universitaires ; les collèges communautaires et les universités publiques ; la 
compétition culturelle et scientifique ; la recherche scientifique dans les 
universités ; la place du savoir dans le milieu universitaire américain ; le 
développement des technologies de l’information dans l'enseignement supé- 
rieur. 

<P 8° 1974 AD PER > 


Backstrom, Charles H.: Robins, Leonard S. — «The media and 
AIDS : health elite perspectives of coverage ». /n : Journal of Health 
& Social Policy (1998) vol. 9: n°1, p. 45-70. - Tabl. 


La couverture du sida par les médias américains est fortement remise en 
cause, ceux-ci étant accusés d’être partiaux et partiels en présentant de façon 
positive les positions des professionnels de la santé. 

<P 8° 5800 > 


« Cultural studies, culture wars ». /n : Contemporary French Civilization 
(1997, Summer/Fall) vol. 21 : n° 2, p. 1-146. - Numéro spécial 
Numéro spécial consacré à l'étude de la civilisation et de la culture françaises 
dans les universités américaines, les cultural studies. Celles-ci sont aujourd'hui 
en pleine crise et doivent se réformer, ce qui passe peut-être par l'abandon 
d'un certain élitisme et d’un mode de pensée colonialiste. 

<P 8° 4147 AD PER > 


QUESTIONS SOCIALES 


Banks, R. Richard — « The color of desire : fulfilling adoptive parents’ 
raclal preferences through discriminatory State action ». /n: Yale Law 
Journal (1998-01) vol. 107 : n° 4, p. 875-964 


Les agences d'adoption aux Etats-Unis ont une politique raciale, cherchant 
à faire coïncider l’origine ethnique des parents avec celle des enfants. Cette 
politique est particulièrement inégalitaire et n'offre aucune chance de réussite 
sociale aux enfants noirs. Or, le concept de race est une construction sociale 
qu'1l faut combattre, et il est de la responsabilité des personnes conduisant 
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les politiques d'adoption de supprimer cette orientation qui ne fait que 
reproduire les inégalités raciales. | 
<P 8° 2880 > 


08-1711 « Immigrant adaptation and native-born responses in the making of 
Americans». In: International Migration Review (1997, Winter) 
vol. 31 : n°4, p. 797-1111. - Tabl., graph., cartes. - Numéro spécial. - 
Bibliogr. 

Numéro consacré à la politique d’intégration des étrangers, aux Etats-Unis, 
et à l’évolution de l'opinion publique sur ce sujet. L'assimilation a été, 
pendant longtemps et jusqu à aujourd'hui, le maître-mot de la politique 
gouvernementale. Il est intéressant d'étudier la réalité de cette assimilation, 
alors que la composition sociologique et ethnique des immigrants a profon- 
dément changé depuis trente ans. Si, pour les Asiatiques, ce processus est 
aisé. il n'en est pas de même pour les immigrés africains qui, avec les 
Latino- Américains, ont conservé nombre de leurs pratiques originelles. 

<P 8° 2400 > 


98-1712 Valentine, Jeanette: De Jong, Judith A.; Kennedy, Nancy J. — 
« Substance abuse prevention in multicultural communities ». /n : 
Drugs and Society (New York) (1998) vol. 12: n°1-2, p. 1-162. - 
Tabl., graph. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Les programmes d’action préventive d'usage de la drogue mis en place 
auprès des groupes sensibles : jeunes et particulièrement jeunes immigrés ou 
d’origine africaine ou asiatique ; les problèmes de coordination entre ces 
programmes, leurs résultats. 

<P.8° 5127 > 


ECONOMIE ET FINANCES 
Voir aussi: n° 98-1882 


08-1713 Blumenthal, Sidney — «Seeking insolvency : the strange career of 
supply-side economics ». In: World Policy Journal (1997, Summer) 
vol. 14: n°2, p. 19-29 


Alors que le déficit budgétaire a constitué depuis plus de 20 ans une 
question fondamentale du débat politique américain, le Congrès et le Président 
sont parvenus à un accord pour équilibrer le budget en 2002. La validité 
de la théorie selon laquelle un budget équilibré est nécessaire à la croissance 
économique est pourtant loin d’être prouvée, voire contredit par la période 
reaganienne. 

<P 8° 4700 > 


98-1714 Boussemart, Jean-Michel : Von Coester, Sorbas; Taubert, Peter — 
«Les performances comparées de l'Europe et des Etats-Unis ». 1n : 
Revue de Rexecode (1998-01/03) n° 58, p. 37-69. - Tabl., graph. 


Parmi les éléments principaux qui permettent d'expliquer les écarts de 
croissance entre les États-Unis et les pays de l’Union européenne depuis 
trente ans, on peut retenir la politique budgétaire et des dépenses publiques. 
Les Etats-Unis ont, depuis les années 80, stoppé la progression de leurs 
dépenses publiques, contrairement aux pays européens. D'autres facteurs, tels 
que la gestion du change, la flexibilité du marché du travail et le cycle de 
l'investissement productif, mettent en évidence les faiblesses structurelles de 
l'Union européenne. 

<P 4° 4845 AD PER > 


98-1715 Dezalay, Yves; Garth, Bryant G. — «Le “* Washington consensus à 
contribution à une sociologie de l’hégémonie du néolibéralisme ». 
In : Actes de la recherche en sciences sociales (1998-03) n° 121-122, 
2299 
P. 3 = 


Analyse de la montée en puissance des thèses néolibérales, telles que l’école 
de Chicago les a élaborées, et de la façon dont elles ont progressivement 
remplacé, dans les sphères du pouvoir, l’approche keynésienne, dominante 
dans les années 60, La stratégie suivie par les disciples de M. Friedman, 
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98-1716 


98-1717 


98-1718 


98-1719 


98-1720 


98-1721 


tant dans le cadre de l’économie “ savante ” que dans celui du FMI et de 
la Banque mondiale. 
<P 4 3613 AD PER > 


« Fiscal federalism ». /n: Journal of Economic Perspectives (1997, 
Fall) vol. 11: n° 4, p. 43-92. - Suite d’ articles. - Bibliogr. 
Suite d’articles concernant la nécessité de redéfinir le fédéralisme aux Etats- 
Unis, d’équilibrer les droits et responsabilités des autorités politiques à 
différents niveaux, de la répartition des compétences entre le gouvernement 
fédéral et les États sur des questions vitales comme la pression fiscale et le 
welfare. 

<P 8° 5097 > 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


Dear, Michael J.; Flusty, Steven — « Postmodern urbanism ». {n: 
Annals of the Association of American Geographers (1998-03) vol. 88 : 
n° 1, p. 50-72, - Tabl., graph. - Bibliogr. 
Comme pour la plupart des villes de la Californie du Sud, la structure de 
Los Angeles est souvent citée comme modèle de l’urbanisme postmoderne. 
Or, Los Angeles se présente aujourd’hui essentiellement comme une ville 
sans centre et où la périphérie commande au centre, à l'opposé de toutes 
les théories de l’école de Chicago. On est face à un urbanisme postmoderne, 
qui prend en compte principalement toutes les répercussions spatiales des 
progrès des télécommunications et de l'informatique. 

<P 4° 840 > 


« Developer contributions : the bargaining process ». /n : Urban Studies 
(Harlow) (1997-12) vol. 34: n° 12, p. 1935-2067. - Tabl. - Numéro 
spécial. - Bibliogr. 
Numéro consacré au rôle des promoteurs dans les négociations nécessaires 
à toute entreprise de rénovation urbaine ou de construction de nouveaux 
quartiers. Leur place et leur importance aux Etats-Unis et en Grande- 
Bretagne. 

<P 8° 2160 > 


Thomas, Gerald B. — «US environmental security policy : broad 
concern or narrow interests ». /n: Journal of Environment & Deve- 
lopment (1997-12) vol. 6: n° 4, p. 397-425. - Tabl. - Bibhogr. 
Plusieurs auteurs ont développé l’idée selon laquelle les questions environ- 
nementales devraient être intégrées à la définition de la politique de sécurité 
des Etats. Depuis, les questions environnementales ont, en effet, été prises 
en compte dans un certain nombre de politiques et de programmes de 
sécurité américains, mais en ne retenant qu'une définition étroite de la 
sécurité environnementale. 

<P"6" 5901 > 


Verchick, Robert R. M. — «The commerce clause, environmental 
justice, and the interstate garbage wars ». /n : Southern California Law 
Review (1997-07) vol. 70 : n°5, p. 1239-1310 
La décision City of Philadelphia v. New Jersey (1978) rendue par la Cour 
suprême sanctionne les Etats qui, au nom de la protection de l’environnement, 
refusent le développement du commerce des déchets et l'importation de 
ceux-ci sur leur sol. Ainsi, la Cour, au nom d’une interprétation négative 
de la Clause du commerce, défend le libéralisme économique au mépris des 
droits des Etats fédérés ainsi que de la protection de l’environnement. II 
serait bon qu’elle revienne sur cette jurisprudence, et que les litiges soient 
en fait examinés au cas par cas. 

<P 8° 4483 > 


AMÉRIQUE LATINE 


Voir aussi: n° 98-1924 


« Educacién y desarrollo ». /n: Revista mexicana de sociologia 
(1997-07/09) año 59 : n° 3, p. 83-235. - Suite d'articles. - Résumés en 
anglais. - Bibliogr. 
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98-1722 


98-1723 


98-1724 


98-1725 


98-1726 


98-1727 
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Suite d’articles consacrés à l'enseignement en Amérique latine. La recherche 
tehnologique, à mi-chemin entre le public et le privé ; les rapports université- 
entreprise au Mexique ; la recherche de qualité et d'égalité dans l’enseigne- 
ment, mise à mal par le pragmatisme néolibéral ; le rôle du syndicalisme 
dans l'élaboration de la politique de l'enseignement au Mexique. 

<P 8° 66> 


« Empresarios en la escena de los 90 ». 1n : Nueva sociedad (1997-09/10) 
n° 151, p. 73-191. - Suite d'articles. - Bibliogr. 
Suite d’articles consacrés aux entrepreneurs en Amérique latine, qui jouissent 
d'une nouvelle légitimité idéologique malgré l'isolement social persistant des 
élites. Les grands groupes économiques argentins déçoivent l'opinion publique 
qui tend à privilégier les capitaux étrangers. La coopération inter-entreprises 
au Mexique. Les relations avec l'Etat au Chili. L'intégration régionale de 
l’Uruguay. Le leadership dans les grandes entreprises privées au Mexique. 
<P 8° 3998 > 


Klich, Ignacio; Lesser, Jeffrey — « Arab and Jewish immigrants in 
Latin America : images and realities ». /n : Immigrants & Minorities 
(1997-03/07) vol. 16: n° 1-2, p. 1-248. - Numéro spécial 
Numéro consacré aux caractéristiques des immigrés appartenant à deux 
groupes différents, les Juifs et les Arabes, arrivant dans plusieurs pays latino- 
Américains. à des dates différentes. Les essais présentés permettent d'identifier 
un certain nombre de traits communs et de différences et d'appréhender le 
phénomène de l'immigration et de la coexistence des nationalités dans cette 
région du monde. 

<P 8° 4545 > 


Mancero-Bucheli, Gabriela — « Anti-competitive practices by private 
undertakings in Ancom and Mercosur : analysis from the perspective 
of EC law». In: International and Comparative Law Quarterly 
(1998-01) vol. 47 : n°1, p. 149-173. - Tabl. 
Le pacte andin est devenu en mars 199% la ” Communauté des Andes 
(Bolivie, Colombie, Équateur, Pérou et Venezuela). Le marché commun 
austral (Mercosur : Brésil, Argentine, Uruguay et Paraguay) est la deuxième 
orande organisation régionale d'Amérique latine. Ces deux organisations 
régionales ont adopté des mesures et des politiques antitrusts similaires à 
celle de l'Union Européenne mais elles ne parviennent pas à lutter effica- 
cement contre les pratiques anticoncurrentielles, ce qui ralentit le dévelop- 
pement d’un véritable marché commun. 

<P 8° 26> 


« Procesos regionales hacia el nuevo siglo ». /n: Relaciones interna- 
cionales (1997-01/04) 4a época: n°73, p.5-180. - Tabl. - Numéro 
spécial. - Résumés en anglais 
Numéro spécial consacré à l'intégration régionale en Amérique latine. 
Comment réaliser l'intégration sans se désintégrer dans la mondialisation, le 
multilatéralisme est-il possible dès lors que plusieurs regroupements régionaux 
coexistent en Amérique latine, comment équilibrer l'influence des Etats-Unis 
sur le continent ? | 

<P 4° 52043 


« Saber técnico y saber politico ». In: Nueva sociedad (1997-11/12) 
n° 152, p. 54-167. - Suite d’articles. - Bibliogr. 
Suite d’articles consacrés au rôle fondamental de la technocratie dans la vie 
politique en Amérique latine, lié aux réformes économiques mises en place 
par les régimes démocrates. Dans un contexte de perte de confiance des 
citoyens dans une classe politique historiquement marquée par la corruption, 
le pouvoir des experts se nourrit de cette démobilisation, mais pose la 
question de sa légitimité. 

<P 8° 39% > 


AMÉRIQUE CENTRALE ET CARAÏBES 


Bulmer-Thomas, Victor — « Regional integration in Central America ». 
In : World Development (1998-02) vol. 26 : n° 2, p. 311-362. - Tabl. - 
Suite d'articles. - Bibliogr. 





98-1728 


98-1729 


98-1730 


98-173] 


98-1732 


Suite d'articles concernant la dimension économique du nouveau marché 
commun de l'Amérique centrale. Tout d’abord lancé en 1960, il a perdu 
tout intérêt et s’est transformé au début des années 1990 en zone de libre 
échange favorisé par les agences internationales, le nouveau processus 
d'intégration est profondément différent de celui qui prévalait au départ. 
<P 8° 4578 > 


Cuzan, Alfred G.; Bundrick, Charles M. — « Presidential popularity 
in Central America : parallels with the United States ». /n: Political 
Research Quarterly (1997-12) vol. 50: n°4, p.833-849. - Tabl. 
graph. - Bibliogr. 


Dans les cinq pays d'Amérique centrale, la popularité du Président de la 
République connaît des évolutions analogues à celle du Président des Etats- 
Unis, en fonction des évolutions économiques et politiques. La croissance 
économique renforce la popularité du Président, qui tend à diminuer en cas 
d'inflation ou de chômage. La popularité est plus forte en début et en fin 
de mandat. Ces tendances persistent malgré les difficultés économiques et 
les crises politiques. 

LE 8 J44> 


Cuba 


« International symposium on the Cuban Liberty and Democratic 
Solidarity (Libertad) Act of 1996». In: George Washington Journal 
of International Law and Economics (1996/1997) vol. 30: n° 2-3. 
p. 201-347. - Suite d'articles 


Dossier consacré à la loi Helms-Burton, qui impose des sanctions économiques 
à Cuba et aux entreprises qui voudraient investir sur place. Ses applications 
posent problème, particulièrement en droit international. 

< P 8° 4906 > 


Marshall, Jeffery H. — «The political viability of free market expe- 
rimentation in Cuba: evidence from los Mercados Agropecuarios ». 
In : World Development (1998-02) vol. 26 : n° 2, p. 271-288. - Bibhogr. 


En 1994, le gouvernement cubain permit aux agriculteurs ne travaillant pas 
dans le secteur sucrier de vendre leurs produits sur des marchés libres. Il 
apparaît que cette expérience a entraîné une inégalité croissante des revenus, 
mais n’a pas éliminé le marché noir, ni le gaspillage, ni le détournement 
des ressources publiques. 

<P 8° 4578 > 


Mexique 

Conway, Dennis ; Cohen, Jeffrey H. — « Consequences of migration 
and remittances for Mexican transnational communities ». /n : Economic 
Geography (1998-01) vol. 74: n° 1, p. 26-44. - Graph. - Bibhogr. 


Les versements de travailleurs émigrés originaires du Mexique ou d’ Amérique 
latine à leurs familles n’ont pas que des conséquences économiques, ils 
transforment également les processus de décision familiaux et communautaires. 
L'étude de cas porte sur des secteurs ruraux du Mexique. 

<P 8° 274> 


Edwards, Sebastian — « The Mexican peso crisis : how much did we 
know ? When did we know it?». In: World Economy (1998-01) 
vol. 21: n°1, p. 1-30. - Graph. - Bibliogr. 


La crise du peso mexicain est due en grande partie à l'invention du ” miracle 
mexicain ” par les analystes financiers de réputation mondiale. Les soulève- 
ments indiens du sud du pays ont déstabilisé Ia confiance mise dans les 
politiques du pays, et conduit à une grave crise financière, le Mexique ayant 
évité la banqueroute grâce à l'intervention rapide des Etats-Unis et du FMI. 
Le pays s’est redressé à partir de 1996, mais il est encore trop tôt pour 


juger de la stabilité de cette situation. 


<P 8° 4006 AD PER > 
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08-1733 Guzman-Flores, Elsa; Martin, Christopher — « Redeeming the society 
which rejected them: the Mayan rebellion in South-West Mexico ». 
In : International Journal on Minority and Group Rights (1996-1997) 
vol. 4: n° 3-4, p. 413-425. - Bibliogr. 


La révolte du Chiapas, au Mexique, est née avec la création de l'accord de 
libre échange nord-américain (ALENA). en janvier 1994. Cette révolte 
concerne principalement la minorité des indiens Mayas. Elle a été inspirée 
en partie par la théologie de la libération et la mouvance issue de Ja 
sensibilité révolutionnaire des années 1960. Elle repose sur une conception 
du nationalisme. soucieuse des droits des populations indiennes. Elle a révélé 
la nature antidémocratique de la politique du gouvernement du Mexique. 
<P:8 6252> 


98-1734 Klesner, Joseph L. —«The Mexican midterm congressional and 
oubernatorial elections of 1997 : end of the hegemonic party system ». 
In + Electoral Studies (1997-12) vol. 16: n°4, p. 567-575. - Tabl. 


Les élections législatives et des gouverneurs de juillet 1997, au Mexique, 
ont marqué une étape historique avec la première défaite du parti au pouvoir 
depuis 1910, le PRI, dans ce qui est considéré comme la première élection 
vraiment honnête depuis longtemps. Le contexte, le système électoral, la 
campagne et les enjeux, les résultats et leurs conséquences sur la démocratie 
mexicaine. 

<P 8° 4621 > 


AMÉRIQUE DU SUD 


98-1735 « Amazonies indiennes, Amazonie nouvelle ? ». In: Cahiers des Amé- 
riques latines. Série Sciences de l’homme (1997) n° 23, p. 61-210. - 
Graph., cartes. - Suite d’articles. - Résumés en anglais. - Bibliogr. 
Suite d’articles consacrés aux transformations des communautés indiennes 
dans le bassin amazonien. Selon les pays, elles jouissent de territoires 
reconnus ou non. définissant leur identité et leur autonomie, et sont dans 
tous les cas numériquement faibles, éparpillées, avec des langues et des 
cultures très diverses. (L’Indien est-il soluble dans la modernité ? Politique 
indigéniste au Brésil, éducation et culture en Colombie, identité indigène 
dans plusieurs sociétés du Pérou et du Brésil). 

<P 8° 2589 AD PER > 


98-1736 Borba Casella, Paulo; Lorenzetti Marques, Eduardo — « European 
Union-Mercosur relations : a critical overview ». /n : European Foreign 
Affairs Review (1997, Winter) vol. 2: n°4, p. 455-464. - Bibliogr. 


L'accord cadre de coopération interrégionale, signé en décembre 1995 entre 
l'Union européenne et le Mercosur, résulte des propositions de libéralisation 
de leurs relations commerciales faites par la Commission européenne. Cet 
accord n'est pas un traité d'intégration interrégionale, mais établit des 
mécanismes de coopération dans différents domaines et prévoit des structures 
institutionnelles de mise en oeuvre du traité. Principal partenaire commercial 
du Mercosur l’Union européenne doit en tirer avantage pour renforcer sa 
position en Amérique latine, face aux ambitions commerciales des Etats-Unis 
dans cette zone. Voir le texte de l’accord, p. 353-553. 

<P 8° 6356 > 


Argentine 


98-1737 Novaro, Marcos ; Palermo, Vicente —«Luces y sombras en la 
democracia argentina: las instituciones después de Menem». /n: 
Revista mexicana de sociologia (1997-07/09) año 59: n Le 
p. 239-274. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 
Le gouvernement de Carlos Menem (1989-1995) a-t-il consolidé la démocratie 
institutionnelle en Argentine ou l’a-t-il fait régresser en concentrant le pouvoir 
dans les mains de l’exécutif ? Le leadership de Menem, comparé au populisme 
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98-1738 


98-1739 


98-1740 


98-1741 


98-1742 


98-1743 


de Perén, introduit deux éléments nouveaux : l’efficacité du gouvernement et 
la caution électorale. 
<P 8° 66> 


Rofman, Alejandro — « Estrategias productivas frente al Mercosur : 
las respuestas de los agentes econémicos subordinados ». /n : Realidad 
econémica (1997-11-16/12-31) n° 152, p. 112-138. - Tabl. - Bibhogr. 


L'intégration de l’économie argentine dans le Mercosur profite aux grandes 
entreprises capables de mobiliser des capitaux importants à l’exportation. Les 
petites unités productives qui sont majoritaires dans un grand nombre de 
secteurs resteront dépendantes de la demande intérieure et doivent développer 
des stratégies associatives. 

<P 8° 6068 > 


Brésil 


Boito Junior, Armando — « Politique néolibérale et syndicalisme au 
Brésil ». In: Lusotopie (1997), p. 55-69. - Résumés en anglais et 
portugais 


Le néolibéralisme au pouvoir depuis 1989 au Brésil a conduit la principale 
confédération syndicale à adopter une stratégie de proposition et non plus 
de contestation. Cela l’a amenée à une politique hésitante, voire contradictoire, 
mais finalement conciliante avec la politique néolibérale. 

<P 8° 6058 AD PER > 


Carneiro, Francisco — « Productivity effects in Brazilian wage deter- 
mination». In: World Development (1998-01) vol. 26: n 1, 
p. 139-153. - Tabl. - Bibliogr. 


L'évolution des salaires, entre 1985 et 1993 dans 22 secteurs de l’industrie 

brésilienne, est étudiée afin de vérifier l’hypothèse d’un lien entre détermi- 

nation des salaires et évolution des conditions sectorielles de productivité. 
<P 8° 4578 > 


Cavalier, Bruno — « La conjoncture brésilienne en 1997 ». /n : Kevue 
de Rexecode (1998-01/03) n° 58, p. 71-82. - Tabl., graph. 


En 1997, la croissance brésilienne a été positive pour la 5ème année 
consécutive. Depuis la mise en place d’un plan de stabilisation, lhyperinfla- 
tion a disparu. Pourtant, des faiblesses structurelles demeurent : le change 
est surévalué, bride la compétitivité des entreprises et engendre la détérioration 
des comptes extérieurs : l’économie brésilienne est trop dépendante du 
financement extérieur, Les autorités brésiliennes ont décidé d'adopter un plan 
d’austérité budgétaire de grande envergure, même si les perspectives de 
croissance doivent être revues à la baisse. 

< P 4° 4845 AD PER > 


« L’internationalisation des milieux dirigeants au Brésil». /n: Actes 
de la recherche en sciences sociales (1998-03) n° 121-122, p. 42-65. - 
Suite d’articles 
Trois articles consacrés à l’importance de la formation acquise aux Etats- 
Unis par l'élite économique et politique brésilienne. Cette formation même 
est un capital utilisé dans les luttes de pouvoir au sein du personnel dirigeant. 
De même les universités et centres de recherche brésiliens privilégient les 
thèmes et modes d’approche nord-américains. Les pressions de Washington 
sur la SUDENE (organisme chargé à partir de 1959 du développement du 
Nordeste) et Celso Furtado. 

<P 4° 3613 AD PER > 


Mello Lemos, Maria Carmen de — « The politics of pollution control 
in Brazil : State actors and social movements cleaning up Cubatäo ». 
In: World Development (1998-01) vol. 26: n°1, p.75-87. - Tabl, 
cartes. - Bibliogr. 

Cubatao, ville côtière du sud du Brésil, était réputée pour la pollution de 
ses eaux et de son air. En 1983, a débuté le Projet de contrôle de la 
pollution à Cubatao (CPCP), qui associait responsables politiques locaux et 
mouvements associatifs. Le programme est parvenu à contraindre les indus- 
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98-1744 


98-1745 


98-1746 


98-1747 


98-1748 


98-1749 


triels à respecter les normes légales d'émission, diminuant ainsi sensiblement 
la pollution. | 
<P 8° 4578 > 





Palermo. Vicente — « Brasil : la presidencia de Cardoso ». In : Leviatän 
(Madrid) (1997, invierno) 2a época : n° 70, p. 19-47 

Cardoso a été élu Président du Brésil après que le pays ait subi des échecs 
répétés dans sa politique économique pendant les dix années de retour à la 
démocratie. Son plan de stabilisation cherche à gagner la confiance des 
agents économiques tout en assurant plus de justice. Dans le même temps 
] tente de remodeler la vie politique d’un pays qui connait un système de 
partis très éclaté grâce à une coalition gouvernementale stable. 


<P 8° 6211 > 


Colombie 


« Antioquia : regiôn lider ». /n : Revista javeriana ( Bogota) (1997-11/12) 
vol. 129 : n° 640, p. 311-442. - Tabl., graph. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré à la ville de Medellin et sa région, qui commencent 
à renouer avec l'espoir du développement économique et social après les 
années de chaos liées à la guerre du narcotrafic en Colombie. 

<P:8" 2153> 


Molina Betancour, Carlos — «Un modèle original de ]; uridiction 
administrative : le Conseil d'Etat colombien ». /n : Revue administrative 
(1997-11/12) 50e année : n° 300, p. 638-646 


Le Conseil d'Etat colombien a été créé en 1913, mais ses origines remontent 
au 19e siècle. Il constitue une juridiction originale en raison de son ancrage 
constitutionnel et de ses attributions. Depuis la réforme constitutionnelle de 
1991, le Conseil d'Etat est une véritable “ forteresse ” institutionnelle. Il 
cumule diverses activités : contrôle juridictionnel de l'administration, conseiller 
du gouvernement, contrôle constitutionnel. Il a aussi une influence croissante 
sur le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif et sur les institutions. Se pose 
la question de savoir si le Conseil d'Etat ne S’arroge pas trop de pouvoirs. 

<P 4° 24 AD PER > 


Pérou 


Kenney, Charles D. — « Outsiders and anti-party politicians in power : 
new conceptual strategies and empirical evidence from Peru ». /n: 
Party Politics (1998-01) vol. 4: n° 1, p. 57-75. - Tabl. - Bibliogr. 


Etude des relations entre politiciens et partis politiques en fonction de deux 
variables : le caractère plus ou moins intégré au système de partis des 
politiciens (“ outsiders ” ou “ insiders ”) et leur discours plus où moins anti- 
parti, à partir de l’étude des élites parlementaires au Pérou. 

<P 8° 6135 AD PER > 


Mauceri, Philip — « Return of the “ Caudillo ” : autocratic democracy 
in Peru». In: Third World Quarterly (1997-12) vol. 18: n°5, 
p. 899-011 


L'administration Fujimori a été l’une des plus actives à réformer les 
institutions du Pérou. Les réformes pour améliorer l'appareil d'Etat et aider 
le Pérou à intégrer la compétition internationale se sont accompagnées 
d’autres mesures de centralisation du pouvoir exécutif. La Constitution de 
1993 a affaibli les pouvoirs du Congrès péruvien au profit du président. Le 
pouvoir judiciaire a aussi perdu son autonomie. Le semi-autoritarisme du 
régime péruvien rappelle le personnalisme du ” Caudillo :. 

<P 8° 4151 AD PER > 


Venezuela 
Benavente, Jose Miguel —« Virajes y derrapajes de la economia 


venezolana ». In: Revista de la CEPAL (1997-12) n° 63, p. 85-96. - 
Graph. - Bibliogr. 


98-1750 


98-1751 


98-1752 


98-1753 


Les réformes économiques libérales menées en 1989 au Venezuela ont exigé 
des sacrifices de la part de la population qui a réagi très négativement. Les 
nouvelles réformes de 1996, rendues nécessaires par la stabilisation des prix 
du pétrole, ont été menées en tenant compte du facteur social. | 
<P 4 17123 


Schwartzbere, Steven — « Rémulo Betancourt : from a communist anti- 
imperialist to a social democrat with US support». /n: Journal of 
Latin American Studies (1997-10) vol. 29 : n° 3, p. 613-665 


Le parcours idéologique de Betancourt dans les années 20 et 30, avant qu'il 
ne devienne président du Venezuela, Issu du communisme anti-impérialiste 
de l’époque, il crée un parti réformiste social démocrate perçu par les Etats- 
Unis comme un rempart contre le communisme. Les relations bilatérales 
pendant les trois années de pouvoir de Betancourt (1945-1948) furent 
cordiales, et c’est aux tensions internes au pays qu'il faut attribuer l'échec 
de la démocratie vénézuélienne. 

<P 8° 2712> 


Bergsten, C. Fred —«La crise monétaire en Asie: les solutions 
proposées ». /n: Politique étrangère (1997/1998, hiver) 62e année : 
n° 4, p. 597-611. - Résumé en anglais 


Déclaration faite devant la Chambre des représentants des Etats-Unis le 13 
novembre 1997. Présentation des origines de la crise monétaire et économique 
en Asie, propositions pour la résoudre et prévenir d’autres perturbations. Il 
est notamment important de mettre en place des réformes structurelles des 
systèmes financiers. La création d’un fonds monétaire asiatique, sous l'égide 
de l'APEC, pourrait jouer un rôle décisif dans la résolution de la crise. 
<P 8° 7 AD PER > 


Curran, Michael R. — «On common ground: using cultural bias 
factors to deconstruct Asia-Pacific labor law ». /n : George Washington 
Journal of International Law and Economics (1996/1997) vol. 30 : 
n° 2-3, p. 349-447. - Tabl. 


L'étude de certains aspects du droit du travail dans différents pays d'Asie 
(Japon, Chine, Thaïlande, Philippines, Corée du Sud, Vietnam) montre les 
biais culturels et politiques qui empêchent le développement du syndicalisme. 
Avec la crise économique et financière, les investisseurs occidentaux doivent 
se rendre compte des limites du modèle économique asiatique. Cela vaut 
tant pour les établissements bancaires douteux que pour le droit du travail, 
seule une défense internationale de celui-ci permettra une lutte contre le 
capitalisme sauvage qui met en danger les droits de l'homme. 

<P 8° 4906 > 


Domenach, Jean-Luc — « Périls asiatiques ». /n : Politique internatio- 
nale (1997/1998, hiver) n° 78, p. 313-325. - Résumé en anglais et en 
espagnol 


La région de l'Asie orientale doit être perçue en même temps comme un 
marché porteur et comme une zone dangereuse. S'il est clair que le 
développement économique a, dans un premier temps, contribué à la réduction 
des tensions, il est tout aussi clair que cette pacification n'y a jamais été 
complète et que ce développement y a aiguisé d'anciens problèmes, tout en 
créant de nouveaux dangers. La crise financière, en Asie, n'est ni générale, 
ni définitive, mais toute offensive commerciale devra intégrer un calcul de 
risques. 

<P 8° 4086 AD PER > 
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Feldstein, Martin S. — « Refocusing the IMF ». In: Foreign Affairs 
(New York, N.r.) (1998-03/04) vol. 77 : n° 2, p. 20-33 
Le FMI devrait se contenter de donner un avis technique et une assistance 
financière limitée à la résolution d’une crise, au lieu d'imposer d'autres 
réformes économiques structurelles qui, elles, sont de la responsabilité 
politique du pays en question. L'exemple de la crise financière en Asie et 
plus particulièrement en Corée du Sud illustre bien le caractère inadapté des 
résolutions du FMI. 

<P 8° 1 AD PER> 





Yergin, Daniel ;: Eklof, Denis ; Edwards, Jefferson « Fueling Asia’s 
recovery ». {n : Foreign Affairs (New York, N.Y.) (1998-03/04) vol. 77 : 
n° 2, p. 34-50 
L'Asie devrait avoir retrouvé sa croissance vers 2010 et alors la question 
de sa dépendance énergétique se posera de facon encore plus pressante. Déjà 
le nouveau choc pétrolier qu’elle va connaître en raison de la dévaluation 
de certaines de ses monnaies devrait la conduire à adopter une nouvelle 
politique : abandon des stratégies dirigistes au profit d’une politique ouverte 
aux mécanismes du marché, négociation au lieu de la confrontation en Mer 
de Chine, approfondissement des relations avec le Moyen-Orient. 

<P 8° 1 AD PER > 


Inde 
Voir aussi: n° 98-1801 


Iqbal, Mohammad — « CTBT and its South Asian ramifications ». {n : 
Regional Studies (Islamabad) (1997, Summer) vol. 15: n°3, p. 52-89 
Le traité d'interdiction des essais nucléaires a été signé aux Nations Unies 
en septembre 1996. Le Pakistan et l'Inde ne l’ont pas ratifié, pour des 
raisons différentes. l'Inde s’abrite derrière des arguments politiques pour 
poursuivre son programme de développement nucléaire avec l'espoir de 
rejoindre à terme le club des pays disposant de l’arme nucléaire. Le Pakistan 
recherche avant tout des garanties occidentales vis à vis de la menace 
indienne. 

<P 8° 4701 > 


Tummala. Krishna K. — «Politics of decentralization in India: an 
analysis of recent developments ». /n: Astan Journal of Political 
Science (1997-12) vol. 5 : n° 2, p. 49-64 
L'historique de la décentralisation en Inde, des différentes tentatives, des 
amendements à la Constitution (64e en 1989, 73e et 74e en 1992) reflète 
d’une part le conflit entre une volonté de neutraliser les minorités par la 
centralisation et une volonté de décentraliser, et d’autre part les rivalités 
entre les partis régionaux et ceux du Centre, pourtant condamnés maintenant 
à former des coalitions. 

<P.87-5999 > 


Widmalm. Sten — «The rise and fall of democracy in Jammu and 
Kashmir ». In: Asian Survey (1997-11) vol. 37 : n° 11, p. 1005-1030 
La situation actuelle dans la province du Jammu et Cachemire, qui voit 
l'explosion des troubles et violences nationalistes, a des explications essen- 
tiellement politiques : les élites locales comme nationales ont refusé de 
construire un véritable système démocratique, et en affaiblissant les institutions 
politiques, ont conduit au communautarisme et aux guerres de religion. Ces 
événements sont donc des conséquences d’un choix politique et non la cause 
de la destructuration régionale. 

<P 8° 1932 AD PER > 


MOYEN ORIENT 


Beck. Martin — «Die Struktur des Nahostkonflikts und der Friedens- 
prozess im Nahen Osten: die Krise des Petrolismus als Ursache der 
Verregelung des israelisch-palestinensischen Konflikts ». In : Zeitschrift 


für Internationale Beziehungen (1997) 12.Jahre.: Nr, p. 295-3217. - 


Tabl. - Bibliogr. - Résumé en anglais 





98-1760 


98-1761] 


98-1762 


98-1763 


98-1764 


98-1765 


. crise pétrolière a joué un rôle très important dans le processus de paix 
1 Moyen-Orient dans la mesure où elle a motivé l'OLP, qui avait perdu 
une bonne partie de ses subventions en provenance des pays arabes, à 
accepter des financements occidentaux qui étaient subordonnés à une attitude 
conciliante. Ceci explique également pourquoi les négociations israélo- 
palestiniennes ont avancé à un autre rythme que les négociations israélo- 

syriennes. 
<P 8° 6265 > 


« Chrétiens en terre d’Islam ». {n: Cahiers de l'Orient (1997-10/12) 
n° 48, p. 3-158. - Tabl., cartes. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré aux chrétiens des pays musulmans, essentiellement 
au Proche-Orient, dont la situation de minorités est parfois difficile en raison 
de l'identification entre nationalité et Islam, de la montée de l'intolérance et 
du déclin de leur influence. Analyse des cas particuliers des chrétiens du 
Soudan, de Jordanie, du Liban, de l'Irak, de l'Iran, du Maghreb et des 
Coptes d'Egypte. 

<P 8° 4928 AD PER > 


« Lessons learned from the Middle-East peace process ». /n: Inter- 
national Negotiation (1997) vol.2: n°2, p.175-302. - Numéro spé- 
cial. - Bibliogr 


Entre 1991 et 1996, des progrès considérables ont été faits en ce qui 
concerne le processus de paix au Proche-Orient. Le point culminant de cette 
évolution est sans aucun doute la mise en oeuvre de négociations secrètes 
à Oslo, qui ont permis l'établissement d’une autorité autonome palestinienne 
et la reconnaissance mutuelle d'Israël et de l’OLP : examen des différentes 
étapes, des leçons à tirer et du contexte très particulier. 

<P 8° 6339 > 


Priess, David — «The Gulf Cooperation Council: prospects for 
expansion ». {n : Middle East Policy (1998-01) vol. 5 : n° 4, p. 17-26. 
Bibliogr. 

Fondé en 1981, le Conseil de coopération du Golfe est le plus stable et le 
plus efficace des organismes régionaux arabes. Son élargissementà ses voisins 


(Jordanie, Irak, Yémen) pourrait se réaliser à moyen terme. 
<P 8° 4740 > 


Iran 


Cornell, Svante E. — «Iran and the Caucasus ». /n: Middle East 
Policy (1998-01) vol.S : n° 4, p.51-67. - Bibhogr. 


La dissolution de l'URSS a placé le Caucase au centre de la rivalité turco- 
iranienne, et l’ Azerbaïdjan représente pour chacun des deux rivaux la porte 
d'entrée dans la région: l'Iran se trouve ainsi confronté à une série de 
conflits ethniques dont l’exacerbation et la complexité menacent sa sécurité 
et celle de toute la région et révèlent le danger de la situation géopolitique 
de la République islamique. 

<P 8° 4740 > 


Fairbanks, Stephen C. — « Theocracy versus democracy : Iran considers 
political parties». 1n: Middle East Journal (1998, Winter) vol. 52: 
n°1, p. 17-31. - Bibliogr. 


L'élection présidentielle de mai 1997 en Iran a consacré la libéralisation 
progressive du système politique : la participation enthousiaste d'une nouvelle 
génération d’électeurs et des femmes et le soutien des candidats par des 
“ quasi-partis ” montrent l'émergence d’un pluralisme politique qui menace 
l’ordre religieux établi. 

<P 8° 18 AD PER > 


Roy, Olivier — « Faut-il diaboliser l'Iran ? ». /n : Politique internatio- 
nale (1997/1998, hiver) n° 78, p. 349-365 


La différence d’approche entre les Etats-Unis et l’Europe à l'égard de l'Iran 
est aujourd’hui évidente et rend nécessaire une évaluation de la rationalité 
de l’embargo américain. L’analyse de la validité de l'Iran comme modèle 


367 








98-1766 


98-1767 


98-1765 


98-1769 


98-1770 


368 


de “l'Etat terroriste”, de la menace nucléaire iranienne, de la stratégie 
iranienne, de la crise de la révolution islamique, montre que les années à 
venir seront probablement celles des révisions déchirantes, accomplies selon 
une logique interne à l’Iran. La levée des sanctions est le meilleur moyen 
de laisser cette logique se développer. 

<P 8° 4086 AD PER > 


Israël 


Aras. Bülent — « Post-cold war realities : [srael's strategy in Azerbaijan 
and Central Asia». /n: Middle East Policy (1998-01) vol. 5: n° 4, 
p. 68-81. - Bibliogr. 


L'ouverture vers les pays d'Asie centrale de l’ex-URSS, est l’un des aspects 
de la politique extérieure d'Israël des années 1990 qui vise à se créer une 
sphère d'influence dans le grand Moyen-Orient : elle est menée avec la 
coopération bienveillante de ses deux puissants alliés, les Etats-Unis et la 
Turquie. 

<P 8° 4740 > 


«Israel at the polls 1996 ». In : Israel Affairs (1997, Autumn) vol. 4 : 
n°1, p.1-271. - Tabl., graph. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré aux élections législatives de 1996 remportées par 
B. Netanyahu. Les raisons du succès de B. Netanyahu sont expliquées, ainsi 
que les principaux enseignements du vote pour les autres partis. L'influence 
internationale sur les résultats du scrutin a été faible, alors même que la 
politique extérieure prend une part croissante dans la définition des pro- 
grammes des partis. 

<P 8° 6099 > 


«Israel in transition». /n: Annals of the American Academy of 
Political and Social Science (1998-01) vol. 555, p.7-218. - Tabl. - 
Numéro spécial. - Bibliogr. 


A l’occasion du cinquantième anniversaire d'Israël, numéro consacré à son 
développement économique, politique et social. Avec la maturité, l'Etat 
israélien doit apprendre à cesser de vivre dans l'urgence sans renier Îa 
créativité et l'originalité de ses fondateurs car trois défis le guettent : la paix 
avec les Arabes. l'instauration d'une économie de marché moderne, l’évolution 
de la judaïté. 

<P 8° 403 


«lsrael’s security policy». In: Survival (London) (1995, Spring) 
vol. 40 : n° 1, p. 48-91. - Suite d’articles 


Suite d'articles consacrés à la politique de défense israélienne. Depuis 90 
ans celle-ci repose sur une doctrine cohérente, offensive, mais sans grande 
innovation. et sur une armée de réservistes. La situation véopolitique et les 
changements technologiques devraient faire évoluer cette politique. Contrai- 
rement aux accusations américaines, les transferts illégaux de technologie 
militaire d'Israël vers la Chine et Taiwan ne devraient pas compromettre le 
rapport des forces en Asie. 

<P 8° 2158 > 


Rattner, Arye — «Crime and Russian immigration: socialization or 
importation ? : the Israeli case ». In : International Journal of Compa- 
rative Sociology (1997-12) vol. 38: n° 3-4, p. 235-248. - Tabl. - Bi- 
bhiogr. 


La société multiculturelle israélienne offre depuis 30 ans un champ d’explo- 
ration privilégié des corrélations entre criminalité, origine ethnique et immi- 
gration. Ses premières indications statistiques sur l'immigration récente des 
Juifs russes permettent de faire la part des difficultés d'adaptation de cette 
communauté et de la délinquance importée du bloc soviétique dans les 
caractéristiques de sa criminalité. 

<P 8° 1818 > 


98-1771 


98-1772 


98-1773 


98-1774 


98-1775 


98-1776 


Liban 


Norton, Augustus Richard — « Hizballah : from radicalism to prag- 
matism ? ». /n: Middle East Policy (1998-01) vol. 5 : n° 4, p. 147-158 
Créé en 1982, le Hezbollah est devenu un véritable parti politique, incon- 
tournable sur la scène politique libanaise : il ne disparaitra pas avec le retrait 
d'Israël du Sud-Liban et les Etats-Unis doivent cesser de le considérer 
comme un groupuscule terroriste. 

<P 8° 4740 > 


« Palestinians in Lebanon ». /n : Journal of Refugee Studies (1997-09) 
vol. 10: n°3, p. 225-419. - Tabl. - Numéro spécial. - Bibliogr. 
Numéro consacré à la situation juridique, sociale et économique des réfugiés 
palestiniens au Liban. On assiste à une détérioration de leurs conditions de 
vie et de leur sécurité depuis la fin de la guerre civile libanaise et à une 
opposition tant au sein de la communauté libanaise qu'au sein de la 
communauté palestinienne sur l'installation définitive de ces réfugiés au 
Liban. 

<PS 91/2> 


Oman 


Molavi., Afshin — « Oman's economy : back on track ». /n: Middle 
East Policy (1998-01) vol. 5 : n° 4, p. 1-10 


Elaboré en 1995 pour redresser la situation économique et réduire les déficits 
publics, le plan quinquennal consacre la nécessité pour le sultanat d'Oman 
d'accroître les investissements privés et de réduire la dépendance à l'égard 
des réserves pétrolières qui s’épuisent. 


< P 8° 4740 > 


O’Reilly, Mark J. — « Omanibalancing : Oman confronts an uncertain 
future ». /Ân: Middle East Journal (1998, Winter) vol. 52: n°1, 
p. 70-84. - Bibliogr. 


Au pouvoir depuis 1970, le sultan Qabous mène une politique intelligente 
visant à équilibrer les différentes menaces qui pèsent sur son royaume : Sur 
le plan extérieur en se rapprochant des ennemis traditionnels des Arabes 
(Israël et l'Iran), sur le plan économique en cherchant des débouchés 
commerciaux dans l'Océan indien et en préparant l’après-pétrole, sur le plan 
intérieur en assurant aux Omanais des revenus confortables tout en libéralisant 
prudemment le système politique. 

<P 8° 18 AD PER > 


Syrie 


Robinson, Glenn E. — « Elite cohesion, regime succession and political 
instability in Syria ». In: Middle East Policy (1998-01) vol. 5: n°4, 
p. 159-179. - Bibhogr. 


in Syrie, la remarquable cohésion des élites dirigeantes qui se traduit par 
l'alliance entre les militaires Alawi au pouvoir et la bourgeoisie d’affaires 
sunnite est fragilisée par la libéralisation économique et les pressions pour 
un assouplissement du régime : la stabilité politique syrienne est ainsi menacée 
à plus ou moins long terme. 

<P 8° 4740> 


Sorenson, David S. — « National security and political succession in 


Syria». In: Mediterranean Quarterly (1998, Winter) vol.9: n°1, 
p. 69-01 


Le successeur de Hafez el-Asad continuera vraisemblablement à s'appuyer 
sur le Parti Baath, qui est soutenu par les militaires, les hommes d’affaires 
et les élites rurales et dont les opposants islamistes sont trop faibles. Il 
révisera sans doute les relations de la Syrie avec l'Irak et il devra réussir, 
comme le Président actuel, à unifier toutes les forces religieuses et tribales 
autour de lui, pour garantir la sécurité du pays. 

<P 8° 5665 AD PER > 
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ASIE DU SUD-EST 


Chalk. Peter — « Low intensity conflict in Southeast Asia : primacy, drug 
trafficking and political terrorism ». In: C onflict Studies (1998-01/02) 
n° 305-306, p. 1-36. - Tabl. - Numéro spécial 


L'aggravation de la piraterie maritime, l'augmentation continue de la pro- 
duction et du trafic de drogues et la montée du terrorisme politique, en 
Indonésie. en Thaïlande, au Cambodge et aux Philippines posent de graves 
problèmes aux pays d'Asie du Sud-Est, qui sont en train de créer une 
coopération interétatique pour mieux les résoudre. 

< P 4° 2924 > 


Rosenberger, Leif Roderick — « Southeast Asia s currency : a diagnosis 
and prescription ». {n : Contemporary Soufheast Asia (1997-12) vol. 19 : 
n°3, p. 223-251. - Bibliogr. 


[a crise financière de 1997 en Asie du Sud-Est est largement due aux 
politiques économiques menées par la Thaïlande, la Malaisie et l’Indonésie, 
qui ont favorisé une croissance effrénée au détriment de la stabilité monétaire. 
Si des politiques cohérentes s attaquant aux causes de la crise ne sont pas 
mises en place, les investissements ne viendront pas, ce qui menacera la 
situation économique et la stabilité politique. 

<P 8° 4927 AD PER > 


« 30 years of ASEAN economic co-operation ». {n : ASEAN Economic 
Bulletin (1997-11) vol. 14: n°2, p. 117-214. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré à un bilan des activités de l'ASEAN en matière 
de développement économique, trente ans après sa création. Chargé à l’origine 
de résoudre des problèmes politiques et diplomatiques, cet organisme s'est 
tourné vers l’économie. Ses efforts ont culminé en 1992 avec la création de 
l'AFTA. et son but principal est la mise en place d’un vaste marché sud- 
est asiatique. 

<P 8° 4850> 


Cambodge 


Heuveline., Patrick — « Between one or three millions: towards the 
demographic reconstruction of à decade of Cambodian history 
(1970-79) ». In: Population Studies (1998-03) vol. 52 : n° 1, p. 49-66 


Alors que, bien évidemment, le nombre des Cambodgiens tués par les 
Khmers Rouges est estimé à vingt mille ou à trois millions, selon que les 
statistiques proviennent des Khmers ou du gouvernement vietnamien, les 
données statistiques établies à partir des listes électorales de 1992 permettent 
de confirmer la seconde affirmation. Elles ont été établies en comparant la 
mortalité entre 1970 et 1975, la population d'aujourd'hui et en y décelant 
“l'excès de mortalité ” des années 1975-79. 

<P 4° 6678 > 





Peang-Meth, Abdulgaffar — « Unsterstanding Cambodia’s poltical de- 
velopments ». In: Contemporary Southeast Asia (1997-12) vol. 19 : 
n° 3, p. 286-308 
Le coup d’Etat de Hun Sen en juillet 1997 a replongé le Cambodge dans 
une ère de désolation et de désespoir. L'ordre et la stabilité priment sur la 
démocratie, les droits de l’homme et les libertés individuelles. L’horizon est 
sombre, car l'opposition démocratique est muselée. 

<P 8° 4927 AD PER > 


Indonésie 


« Indonésie : l'Orient de l'islam ». /n : Hérodote (1998-01-03) n° 88, 
p. 3-193. - Graph., cartes. - Numéro spécial. - Bibliogr. 

Numéro consacré à l'Indonésie, immense Etat-archipel qui s'étend sur 4 000 
kilomètres et qui sera bientôt la troisième puissance mondiale par l'effectif 
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98-1784 


98-1785 


98-1786 


98-1787 


98-1788 


de sa population: elle forme la Méditerranée asiatique où se déploie 
l’expansion chinoise, c’est le plus grand Etat du monde musulman, et 
l’analyse éopolitique et cartographique montre sa complexité. 

<P 8° 3752 AD PER > 


Marques Silva, Lurdes — «Timor oriental, la difficile bataille du 
droit». In: Lusotopie (1997), p.35-54. - Résumés en anglais et 


portugais. - Bibliogr. 
La Cour internationale de justice a rendu un arrêt prudent, en 1995, sur le 
statut de Timor oriental, permettant de normaliser les relations entre le 
Portugal et l’Indonésie tout en consacrant la souveraineté timoraise. 

<P 8° 60583 AD PER > 


Suryadinata, Leo — « Golkar of Indonesia : recent developments ». /n : 
Contemporary Southeast Asia (1997-09) vol. 19: n°2, p. 190-204. 
Bibliogr. 

Le Golkar est apparu en 1971 comme parti politique et il a joué le rôle de 
bras politique de l’armée sous l’autorité de Suharto. Depuis quelques années, 
ce dernier a réduit l’influence des militaires et renforcé celle des Musulmans 
libéraux. L'unité du parti repose aujourd'hui sur Suharto et il ÿ aura 


probablement des querelles de pouvoir lorsqu'il aura un successeur. 
<P 8° 4927 AD PER > 


Malaisie 
Voir aussi : n° 98-1789 


Chin, James — «Politics of federal intervention in Malaysia, with 
reference to Sarawak, Sabah and Kelantan ». /n : Journal of Common- 
wealth & Comparative Politics (1997-07) vol. 35 : n° 2, p. 96-120 


"| 


La Malaisie est une confédération de 13 Etats. Les cas de Kelantan, dans 
la péninsule malaise, de Sabah et de Sarawak, dans l'Est de la confédération, 
illustrent les difficultés de relations rencontrées entre l'Etat fédéral et les 
Etats fédérés et les modalités d'intervention de l'Etat fédéral dans les 
situations de crise. 

<P 8° 2017 > 


Niquet, Valérie — « La Malaysia dans la crise financière ». /n : Défense 
nationale (1998-03) 54e année : n°3, p. 125-137 


La crise financière qui a frappé la Malaisie comme le reste de l'Asie 
témoigne des fragilités d’un système de développement purement oriental, 
fondé sur les “ valeurs asiatiques ”, faites d’autorité, d'ordre et d'harmonie 
plus que de liberté d'expression. Développement et démocratie deviennent 
inconciliables. La montée de l’islam dans le pays et l'absence d'identité 
malaisienne radicalisent la vie économique. Les pouvoirs publics devront, 
tout en conservant le discours “ islamo-asiatique ”, adopter des mesures 
économiques drastiques. 

<P 8° 209 AD PER > 


Stafford, Geoffrey S. D. — « Malaysia's New Economic Policy and 
the global economy : the evolution of ethnic accommodation ». /n : 
Pacific Review (1997) vol. 10: n° 4, p. 556-580. - Tabl. - Bibliogr. 

Après les émeutes de 1969, la Malaisie a mis en oeuvre uné nouvelle 
politique économique (NEP). Un contexte international et national favorable 
a facilité l’application de cette politique qui a été un succès sur le plan 
économique mais aussi de l'équité entre les groupes ethniques. L'exemple 
de la Malaisie montre l'importance des contraintes et des pressions extérieures, 
aussi bien que du contexte national dans la conduite d’une politique 
économique qui a pour objectif, non seulement la croissance, mais aussi la 


limitation des effets néfastes pouvant conduire à la violence ethnique. 
<P 4° 5347 AD PER > 


Singapour 
Koh, Gillian — « Bureaucratic rationality in an evolving developmental 
State : challenges to governance in Singapore ». /n : Asian Journal of 


Political Science (1997- 12) vol. 5: n°2, p. 114-141.- Tabl. 
37] 
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Le développement de Singapour s’est fait grace à une bureaucratie compétente 
et incorruptible. La nouvelle société d'information et la nouvelle phase 
d’industrialisation constituent des défis majeurs externes el internes pour 
Singapour. L'étude d’un service d'élite de l'administration permet d'appré- 
hender comment la bureaucratie devra faire sa révolution managériale et 
orienter la rationalité bureaucratique vers la performance sociale. 

<P19" 5997 > 


« Transformations in ethnic identity in Malaysia and Singapore ». /n : Sou- 
theast Asian Journal of Social Science (1997) vol. 25 : n° 2, p. 1-188. - 
Numéro spécial. - Bibliogr. 
La Malaisie et Singapour sont les exemples de deux Etats multiethniques ; 
ke le sont du fait de leur composition ethnique initiale et du fait d'un 
important phénomène migratoire, chinois et indien en particulier. La politique 
d'intégration des minorités a été spécifique à chacun des deux pays, Singapour 
choisissant le modèle du pluralisme culturel et la Malaisie tentant d'imposer 
celui de la population dominante. 

PS 3020 


Wan, David; Ong, Chin Huat; Lim, Huey Yuee — « Industrial 
relations climate in the manufacturing sector in Singapore ». În : Asia 
Pacific Journal of Management (1997-10) vol. 14: n°2, p. 123-141. - 
Tabl. - Bibliogr. 


Une étude de 73 entreprises de Singapour révèle que les relations du travail 
sont bonnes et qu’elles se sont améliorées au cours des dernières années. 
Les syndicats ont augmenté leurs effectifs et ont renforcé leur rôle dans les 
négociations avec le patronat. La communication quant à elle, devrait être 
améliorée pour les ouvriers, les syndicats et les patrons. 

<P 8° 5863 > 


Thaïlande 





Boisseau du Rocher, Sophie ; Simon, Jean-Christophe « Thaïlande, 
une crise salutaire ? ». /n : Futuribles (Paris) (1998-03) n° 229, p. 5-28 
En 1993 la Banque mondiale avait parlé du “ miracle thaïlandais ”. D'autres 
observateurs ont mieux perçu la fragilité de cette économie (faiblesse 
technologique, qualification insuffisante, corruption, démocratie largement 
factice). Mais la crise de l’été 1997 peut être pour la Thaïlande un moyen 
de rebondir : elle pourrait jouer un rôle central dans l’'ASEAN, investir dans 
l'éducation, favoriser une véritable classe moyenne et assainir sa gestion 
publique. i | 

<P 8° 2875 AD PER > 


Darlington, Susan M. — «The ordination of a tree: the Buddhist 
ecology movement in Thailand». /n: Ethnology (1998, Winter) 
vol. 37 : n° 1, p. 1-16. - Bibliogr. 


Des moines bouddhistes se sont engagés dans les mouvements écologistes 
de Thaïlande pour freiner les conséquences négatives des pratiques agricoles 
modernes. Afin de mobiliser les villageois, certains ont reinventé un ancien 
rite bouddhiste, celui de l’“ ordination ” d’un arbre. 

<P 8° 1994> 


Vietnam 
Voir aussi: n° 98-1798 


Abuza, Zachary — « Institutions and actions in Vietnamese foreign 
policy-making : a research note ». In: Contemporary Southeast Asia 
(1997-12) vol. 19: n°3, p. 309-333 


Depuis la mise en oeuvre de la réforme économique en 1986, le Vietnam 
a décentralisé le processus de décision en matière de politique étrangère. Le 
rôle du Parti communiste demeure essentiel, mais un élargissement s'est 
produit à cause de plusieurs éléments: transitions dans les instances diri- 
géantes du Parti, bon environnement international, besoin de consensus, 
montée des technocrates et rôle des experts. 

<P 8° 4927 AD PER > 


98-1794 


98-1795 


98-1796 


98-1797 


98-1798 


Jeong, Yeonsik — « The rise of State corporatism in Vietnam ». /n: 
Contemporary Southeast Asia (1997-09) vol. 19: n°2, p. 152-171. - 
Bibliogr. 


La réforme économique du Vietnam a fait apparaître une prolifération 
d'organisations socio-économiques et de groupes de pression privés aux 
intérêts divers et parfois concurrents. Devant cette situation, le Parti commur- 
niste à institutionnalisé un système de corporatisme étatique qui lui permet 
de contrôler et de gérer ces groupes. 

<P 8° 4927 AD PER > 


ASIE CENTRALE ET ORIENTALE 


Chine (République populaire) 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


Cavey. Paul — « Jiang Zemin and the post-Deng succession : building 
a power base». /n: Issues and Studies - Institute of International 
Relations (1997-11) vol. 33 : n° 11, p. 1-34 


Le pouvoir en Chine repose sur deux éléments : la maîtrise de la bureaucratie 
et la légitimité personnelle. Jiang Zemin de 1989 à 1996 a su se créer des 
alliés aux postes-clé de l’administration, se donner une base régionale à 
Shangaï, cultiver de bonnes relations avec les leaders historiques, à tous les 
niveaux de l’administration et donner l’image d’un homme soucieux d'amé- 
horer les conditions de vie du peuple. 

< P 8° 2850 > 


Li, Linda Chelan — « Provincial discretion and national power : 
investment policy in Guangdong and Shanghai 1978-1993 ». 7n : China 
Quarterly (1997-12) n° 152, p. 778-804 


Les relations entre le pouvoir central et les provinces chinoises ont souvent 
été présentées en termes de contrôle ou d’allégeance. L'analyse des relations 
avec les provinces de Shanghaï et Guangdon, en matière de budget régional, 
contribution au budget fédéral, investissement révèle au contraire l'interaction 
de ces relations et la participation des provinces à la formulation des 
politiques centrales. 

<P 8° 1790 AD PER > 
Zhao, Suisheng — « Chinese intellectuals’ quest for national greatness 
and nationalistic writing in the 1990s ». /n : China Quarterly (1997-12) 
n°152, p. 725-745 


Le renouveau du nationalisme auquel on assiste depuis la fin de la guerre 
froide a la particularité en Chine d’être diffusé et défendu par les intellectuels 
qui, naguère fustigeaient le traditionnalisme qui maintenait la Chine à l’état 
de pays arriéré. Après Tien an Men, l’idéalisation de l'Occident a laissé la 
place au désenchantement, et la fierté retrouvée grâce au décollage écono- 
mique a suscité l’idée, confortée par la thèse de Huntington, que cette 
réussite était liée à un modèle chinois. 

<P 8° 1790 AD PER > 


RELATIONS EXTERIEURES 
Voir aussi: n°” 98-1830, 98-1839, 98-1843 


Chang, Pao-min — « Vietnam and China : new opportunities and new 
challenges ». /n : Contemporary Southeast Asia (1997-09) vol. 19 : n° 2, 
p. 136-151 


La Chine et le Vietnam ont récemment normalisé leurs relations avec leurs 
anciens ennemis et ont développé des relations mutuelles positives. Cependant, 
des risques d’affrontements demeurent : il existe une tentation, pour l'un et 
l'autre, d'occuper le vide politique dans la région d'Asie du Sud-Est, à 
partir du conflit des Spratley, de la question de Taïwan ou du rôle au sein 
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de l'ASEAN. La perspective d’une compétition économique vive existe 


également. | 
<P 8° 4927 AD PER > 


98-1799 Goldstein, Avery — « Great expectations : interpreting China’s arrival ». 
In : International Security (1997/1998, Winter) vol. 22 : n°3, D-50-73 - 
Bibliogr. 


L'incidence de la montée en puissance de la Chine, tant économique que 
militaire sur la sécurité internationale ne doit pas être considérée de manière 
trop alarmiste. En dépit d'un programme important de modernisation, les 
capacités militaires de la Chine resteront en retard par rapport à celles de 
ses rivaux de la région et plus encore par rapport aux États-Unis. L’affirmation 
de cet acteur peut effectivement faire craindre l'apparition de conflits 
internationaux envisagés par plusieurs théories de relations internationales, 
mais ces mêmes théories donnent aussi des raisons de compter sur une 
atténuation des conflits et d’espérer que les efforts faits pour encourager la 
libéralisation politique en Chine apporteront des dividendes de paix. 

<P 8° 4045 AD PER > 


08-1800 Maull, Hanns W. — « Reconciling China with international order ». 
In : Pacific Review (1997) vol. 10: n° 4, p. 466-479. - Bibliogr. 


L'intégration de la Chine dans les relations internationales est à l’ordre du 
jour, mais les pays occidentaux hésitent entre une politique de containment 
ou d'engagement. C’est en fait un faux débat. La politique à l'égard de la 
Chine est fortement influencée par des considérations intérieures ; pour les 
pays européens les considérations économiques prédominent, pour les Etats- 
Unis les relations commerciales comptent aussi, mais les questions des droits 
de l’homme et de la prolifération nucléaire sont également importantes. La 
réconciliation de la Chine avec l’ordre mondial suppose que les pays 
occidentaux restructurent leur processus de prise de décision et coordonnent 
leurs politiques extérieures. 

<P 4° 5347 AD PER > 


08-1801 Norbu. Dawa — « Tibet in Sino-Indian relations: the centrality of 
marginality ». {n : Asian Survey (1997-11) vol. 37: n°11, p. 1078-1095 


Le Tibet, bien que largement ignoré jusqu'ici par les historiens, a Joué un 
rôle prédominant dans les relations entre l’Inde et la Chine. Il est un des 
points de définition de ces relations après la deuxième guerre mondiale, un 
point de discorde également, puisqu'il est un des éléments explicatifs de la 
guerre sino-indienne de 1962, les tensions venant de deux conceptions 
différentes de son rôle: il est un Etat tampon pour l'Inde, alors qu'il 
représente une partie intégrante du territoire pour la Chine. 

<P 8° 1932 AD PER > 


98-1802 Roy, Denny — «The foreign policy of great power China». /n: 
Contemporary Southeast Asia (1997-09) vol. 19: n°2, p. 121-135 


La volonté affichée par le gouvernement chinois de ne pas prétendre à une 
hégémonie dans la région semble confirmée par la tradition et par un certain 
nombre de caractéristiques actuelles du pays. Cependant, rien n'empêche 
vraiment la Chine d’exercer un leadership en Asie très prochainement, mais 
par l'affirmation d’un pouvoir économique, politique et diplomatique. 

<P 8° 4927 AD PER > 


98-1803 Taylor, Ilan R. — «The “captive States ” of Southern Africa and 
China : the PRC and Botswana, Lesotho and Swaziland ». {n : Journal 
of Commonwealth & Comparative Politics (1997-07) vol. 35 : n°2, 
p. 75-95. - Tabl. 


Pendant l'apartheid, le Botswana, le Lesotho et le Swaziland apparaissaient 
comme des Etats ” captifs ” au sein de l'Afrique australe, dominés géogra- 
phiquement et économiquement par la puissante Afrique du Sud. De ce fait, 
les relations avec la Chine populaire s’avérèrent limitées, surtout pour le 
Swaziland et le Lesotho, géographiquement enclavés dans l’Afrique du Sud. 
C’est avec le Botswana que se noua une relation plus suivie, dans le but 
de contrebalancer l'influence sud-africaine. 


<P 8° 201/7> 





98-1804 


98-1805 


98-1806 


98-1807 


98-1808 


QUESTIONS SOCIALES 


Goodman, David S. G. — «In search of China’s new middle classes : 
the creation of wealth and diversity in Shanxi during the 19908 ». /n : 
Asian Studies Review (1998-03) vol. 22 : n° 1, p. 39-62. - Bibliogr. 


Les réformes en Chine ont entraîné l'apparition de classes moyennes qui se 
distinguent par leur richesse et leur mode de vie. Elles sont constituées par 
les propriétaires de petites entreprises, les managers et technocrates des 
entreprises d’Etat, des entreprises du secteur public et des entreprises des 
villages et communes ainsi que les prestataires de services juridiques ou 
financiers. Elles possèdent des valeurs sociales, culturelles et politiques 
homogènes, sont fortement attachées à leur région et ont un mode de vie 
très axé sur les biens tels que voitures, téléphones portables, restaurants, 
écoles privées. Leurs relations avec les organes du Parti sont d'entente et 
de coopération. L'exemple de la région de Shanxi. 

<P 8° 4831 > 


Jespersen, T. Christopher — « Western influences and images of China : 
the persistent efforts to engage and change China ». /n: Journal of 
Third World Studies (1997, Fall) vol. 14 : n°2, p. 13-35 


Le discours des médias et des politiques sur la Chine sont révélateurs d'une 
double méprise. D'une part, le développement économique de la Chine doit 
aboutir à une assimilation culturelle et politique de la Chine au sein de la 
sphère occidentale. D'autre part, les Etats-Unis ont le droit et le devoir 
d'aider la Chine sur cette voie. La compréhension de la pensée et de la 
société chinoise progressent très lentement, y compris dans les milieux 
diplomatiques. 

<P 8° 6256 > 


Philipps, Michael R. — « The transformation of China’s mental health 
services ». /n: China Journal (1998-01) n° 39, p. 1-36. - Tabl. 


La Chine est aujourd’hui incapable d'accueillir ses malades mentaux dans 
des structures adaptées et il est vraisemblable que dans les années qui 
viennent, les impératifs politiques, économiques et sociauxréduiront encore 
la qualité et l’accès aux services de soins pour ces malades. 

<P 8° 5105> 


Zweig, David — « To return of not to return ? : politics vs. economics 
in China’s brain drain». /n: Studies in Comparative International 
Development (1997, Spring) vol. 32: n° 1, p.92-125. - Tabl., graph. 


Une enquête, réalisée auprès de 273 étudiants ou universitaires chinois 
résidant aux Etats-Unis, révèle une faible motivation à l’idée de rentrer dans 
leur pays (seulement 32 % l’envisagent dans un futur lointain). L'âge, le 
sexe, le milieu social d’origine influent sur cette décision. Le fait d'avoir 
une famille aux Etats-Unis, les inquiétudes concernant le marché du travail 
en Chine et la crainte d’une instabilité politique contribuent au désir de 
rester. Cela dit, si s’instaurait, en Chine, une stabilité politique et un 
développement économique, de nombreux Chinois pourraient choisir de rentrer 
dans leur pays. 

<P 8° 3093 > 


ECONOMIE ET FINANCES 


Ahmadi-Esfahani, Fredoun Z. : Locke, Christopher G. — « The indus- 
trial organization of the Chinese food economy : socialistic or capi- 
talistic ? ». /n : Contemporary Economic Policy (1998-01) vol. 16: n° 1, 
p. 34-46. - Bibliogr. 


Le marché des produits alimentaires est utilisé pour illustrer les particularismes 
du socialisme à la chinoise. Ce marché a été fortement libéralisé, avec 
l'instauration de la liberté des prix et des approvisionnements. Le gouver- 
nement conserve cependant une forte influence, au travers d'une multitude 
de législations particulières et d'organismes publics intervenant sur le marché 
comme acheteurs ou vendeurs. 

<P 8° 4632 > 
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98-1810 


98-1811 


98-1812 


98-1813 


98-1814 
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Chang, Woon Nam — «China s recent economic performance 1n 
international comparison ». {n: Internationales Asienforum (1997-12) 
28.Jahre. : Nr.4, p. 345-360. - Tabl. oraph. 


La Chine a opté pour des réformes économiques graduelles, et non pas pour 
une “thérapie de choc” que préconisent certains économistes pour les pays 
d'Europe de l'Est. Grâce à ces réformes elle a connu un essor économique 
considérable qui en fait aujourd’hui une vraie puissance économique mondiale. 
L'analyse des statistiques économiques doit rester très prudente, mais elle 
permet de déterminer les avantages des réformes graduelles pour la Chine 
et de savoir dans quelle mesure elle rattrape le retard par rapport à ses 
voisins asiatiques. 

LPS T2 


«Empirical studies of the Chinese economy in transition ». {n: 
International Review of Applied Economics (1998-01) voi 2:10 DE, 
p.9-155. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré à la transition économique chinoise. Si le dévelop- 
pement économique de la Chine ne saurait être érigé en modèle, vu les 
faiblesses financières et structurelles du tissu économique, il n’en demeure 
pas moins qu'il contredit largement l’orthodoxie capitaliste. Etudes de cas 
eur le secteur industriel, l’agriculture, les réformes économiques et le rôle 
de Hongkong. Contributions présentées à la 6e Conférence annuelle de 
l’Association économique chinoise en Grande-Bretagne, en décembre 1996. 

<P 8° 5207 > 


« Perspectives on China’s changing economic system ». In : Journal 
of Contemporary China (1998-03) vol. 7: n2 17 PS6. La0E - 
Suite d’articles 


Suite d’articles consacrés à certaines particularités du développement écono- 
mique chinois : coexistence d’une forte croissance et d’une situation dégradée 
des finances des entreprises, approche des coûts comme explication des 
investissements de la diaspora chinoise en Chine, possible développement 
d'un gouvernement d'entreprise à l’anglo-saxonne et débat sur la capacité 
d’un gouvernement centralisé à effacer les disparités régionales. 

<P 8° 6007 > 


Yeung, Henry Wai-chung — « The social-spatial constitution of busi- 
ness organizations: a geographical perspective ». {n: Organization 
(London) (1998-02) vol. 5 : n° 1, p. 101-128. - Graph. 
Les entreprises et les organisations à vocation économique sont insérées dans 
un réseau complexe de relations dont rend compte une approche géographique. 
Les attributs spatiaux des organisations sont inséparables de leurs manifes- 
tations sociales, comme le montre l'exemple des entreprises chinoises de 
Hong Kong. L'entreprise chinoise est perçue par ses membres comme une 
“ famille ” qui entre dans un réseau de relations au sein de la communauté 
des Chinois d'outre-mer et en retire un certain nombre d'avantages. 

<P 8° 6087 > 


RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 





Wu, Linjun «The PRC and APEC: a planned excursion for 
conciliation». In: Issues and Studies - Institute of International 
Relations (1997-11) vol. 33: n° 11, p. 95-111 
La Chine se sert de l'APEC pour moderniser son économie et pour construire 
les fondations de son influence régionale. 

<P 8° 2850 > 


Corée du Nord 


Harris, Sally — «The North Korean crisis: the domestic and inter- 
national efforts to keep the country afloat». In: Asian Journal of 
Political Science (1997-12) vol. 5 : n° 2, p. 78-95 

Les signaux annonciateurs d’un prochain effondrement de la Corée du Nord 
son là et paradoxalement elle tient et a même toutes les chances de survivre. 


98-1815 


98-1816 


98-1817 


98-1818 


98-1819 


En effet ses dirigeants ont assimilé les leçons de la chute du communisme : 
d’une part ils intensifient à l’intérieur l’endoctrinement idéologique, d'autre 
part ils manipulent à l'extérieur les acteurs régionaux et internationaux en 
laissant planer la menace du nucléaire. De ce fait ces derniers redoutent 
tout séisme et lui offrent leur aide. 

<P 8° 5999 > 


Shin, Dong-Ik — « Multilateral CBMs on the Korean Peninsula : 
making a virtue out of necessity ». /n : Pacific Review (1997) vol. 10: 
n° 4, p. 504-522. - Bibliogr. 


Il est peu probable que les deux Corées engagent un dialogue direct dans 
un proche avenir. Des discussions multilatérales, par exemple dans le cadre 
du KEDO et des négociations quadripartites sur un traité de paix, pourraient 
servir de base à l'établissement de la confiance entre les deux pays. 
L'amélioration de la situation économique de la Corée du Nord (aide 
alimentaire, investissements étrangers, etc.) est aussi une condition de 
l'instauration des contacts entre le Nord et le Sud. Cette approche multilatérale 
ne peut cependant qu'être une première étape dans la réconciliation, celle-ci 
reposant d’abord sur les deux Corées. 

<P 4 5347 AD PER > 


Corée du Sud 
Voir aussi: n° 98-1815 


Park, Chan Wook — « The National Assembly in the consolidation 
process of Korean democracy ». /n : Asian Journal of Political Science 
(1997-12) vol. S : n° 2, p. 96-113 


L’institutionnalisation d’un Parlement devrait être un facteur de la consoli- 
dation de la démocratie en Corée du Sud. Or si ses règles sont claires, ses 
interactions avec les acteurs extérieurs et les conditions de la législature sont 
inefficaces et incohérentes : d’où la nécessité d’une réforme du Parlement. 
<P 8” 5999 > 


Seguino, Stephanie — « Gender wage inequality and export-led growth 
in South Korea». /n: Journal of Development Studies (1997-12) 
vol. 34: n°2, p. 102-132. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


Malgré l'essor d’une croissance tirée depuis 30 ans par les exportations, le 
fossé qui sépare les salaires masculins et féminins est toujours énorme ; il 
s explique par les caractéristiques du secteur manufacturier, les structures du 
marché du travail, et la rigidité des règles qu'il connaît. 

<P 8° 2216> 


Sigal, Leon V. — « Who is fighting peace in Korea ? : An undiplomatic 
history ». /n: World Policy Journal (1997, Summer) vol. 14: n°2, 
p. 44-58 


Fort de son soutien américain, la Corée du Sud fait preuve, dans les 
négociations de paix avec la Corée du Nord, d’une intransigeance et d’une 
exigence qui ralentissent, voire mettent en péril, le processus de paix. Les 
Américains, conscients des risques de cette attitude, subissent les pressions 
coréennes. 

<P 8° 4700 > 


Steinberg, David E — « Civil society and human rights in Korea : on 
Contemporary and classical orthodoxy and 1ideology ». /n: Korea 
Journal (1997, Autumn) vol. 37 : n°3, p. 145-165 


Deux écoles s'affrontent en Corée : pour l’une à la suite de Hein Cho, la 
société civile a été avortée par la colonisation, pour l’autre, elle n'existait 
pas où tout au plus à l’état latent. En fait, 1l ne s’agit pas de trancher le 
débat mais de replacer les concepts de société civile et de droits de l’homme 
dans les différents contextes culturels et à la lumière des comparaisons 
internationales d'appréhender leur avenir en Corée. 

<P 8° 2464 > 
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Japon 
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naises : l’élection présidentielle russe et les perspectives futures ». /n : 
Perspectives asiatiques (1997) n° 3, p. 130-147 


Les facteurs conditionnant les relations entre la Russie et le Japon sont : 
l'influence croissante de la politique régionale, les prises de position des 
Russes vivant dans les territoires du Nord, l’équilibre des puissances en Asie 
du Nord-Est, l’issue actuelle de pouvoir au sein du Kremlin. 

<P 8° 6324 AD PER > 


Nakano, Koichi — « Becoming a “ policy ” Ministry : the organization 
and amakudari of the Ministry of Posts and Telecommunications ». 
In: Journal of Japanese Studies (1998, Winter) vol. 24: n°1, 
p. 95-117. - Tabl. 


L'’amakudari (passage des hauts fonctionnaires d’un ministère à l’entreprise 
correspondante) est en fait moins un moyen de contrôle bureaucratique sur 
les entreprises que la résultante de ce contrôle. L’amakudari fonctionne 
comme un système de dépouilles, avec des conséquences pernicieuses : baisse 
de compétivité des entreprises allant à l’encontre de l'intérêt des consom- 
mateurs et perte d'autonomie et de neutralité de l'Etat. L'exemple du 
Ministère des postes et télécommunications choisi en raison de son importance 
stratégique 1llustre parfaitement ce phénomène. 

<P 8° 6142> 


Potter, David M. — « Accomodation and recipient interest in Japan’s 
foreign aid ». /n : Journal of Third World Studies (1997, Fall) vol. 14 : 
n° 2, p. 37-66 


Le Japon est devenu dans les années 1990 le premier fournisseur d'aide aux 
pays en voie de développement. L'exemple de la Thaïlande et des Philippines 
révèle que les projets subventionnés ne sont pas forcément ceux qui ont le 
plus d'intérêt économique pour le pays receveur. Les intérêts de la bureaur- 
cratie et des industriels japonais priment pour l’attribution des fonds. 

<P 8° 6256 > 


latu, Michel — « Tokyo-Moscou : le dégel ?». /n: Politique inter- 
nationale (1997/1998, hiver) n° 78, p. 327-347. - Cartes. - Résumé en 
anglais et en espagnol 


Historique du problème des Kouriles, entre Japon et URSS (l'invasion, le 
Traité de paix de San Francisco et le rôle de Foster Dulles), les espoirs 
déçus de la perestroïka gorbatchévienne, le problème actuel de l’émigration, 
la “ japonisation ” rampante des îles, la nouvelle étape marquée dans les 
relations nippo-russes par le sommet de Krasnorïarsk (novembre 1997). 
<P 8° 4086 AD PER > 


Taiwan 


Hickey, Dennis Van Vranken — «US policy and Taiwan’s bid to 
rejoin the United Nations ». /n: Asian Survey (1997-11) vol. 37 : 
n° 11, p. 1031-1043 


Depuis 1993, Taiwan cherche à réintégrer les Nations Unies, et s’oppose 
sur cette question à la Chine communiste. Les Etats-Unis ne soutiennent pas 
Taïwan dans cette démarche, même s’ils y seraient par principe favorables. 
Il n'est pas souhaitable de voir une évolution de cette politique dans la 
mesure où cela risquerait de déstabiliser la région Asie-Pacifique, déjà fragile. 
Le rôle des Etats-Unis doit être celui d’un médiateur entre les deux Chines. 
et non d'un allié de l’un ou l’autre camp. 

<P 8° 1932 AD PER > 


Ling, L. H. M.: Shih, Chih-yu — « Confucianism with a liberal face : 
the meaning of democratic politics in postcolonial Taiwan». /n: 
Review of Politics (1998, Winter) vol. 60 : n° 1, p. 55-82. - Tabl. 

Le cas de Taiwan, avec son assortiment d’héritages politiques (chinois, 
Japonais, américain et talwanais), est un bon exemple de démocratisation 


98-1826 


98-1827 


98-1828 


98-1829 


post-coloniale. Taiwan ne peut être décrit ni comme un exemple de conversion 
au libéralisme ni comme fonctionnant sur un modèle confucianiste, mais en 
fait comme un mixte des deux. Cette situation, bien que non conforme à 
l'idéal libéral occidental peut se révéler en fait profitable. 

<P 8° 195 > 


CEI ET ETATS SUCCESSEURS 
DE L'UNION SOVIETIQUE 


Voir aussi : n° 98-1763, 98-1766, 98-1872 


Akbarzadeh, Shahram — « The political shape of Central Asia ». /n: 
Central Asian Survey (1997-12) vol. 16 : n° 4, p. 517-542 


La situation politique de trois Etats d'Asie centrale, le Tadjikistan, le 
Turkménistan et l'Ouzbékistan, relève à la fois de la culture politique 
soviétique et de la résistance à cette culture. Ces éléments sont parfois 
contradictoires : hostilité des anciennes élites vis-à-vis des autorités islamiques, 
mais utilité de la culture islamique pour la fondation de l’Etat nation. Ils 
peuvent aussi se conjuguer pour donner naissance à des régimes politiques 
autoritaires. 

<P 8° 4646 AD PER > 


Akcali, Pinar — «Islam and ethnicity in Central Asia: the case of 
the Islamic Renaissance Party ». /n: Mediterranean Quarterly (1998, 
Winter) vol. 9: n° 1, p. 126-150 


Contrairement aux prévisions du Parti de la Renaissance islamique, fondé en 
1990 dans l’ex Union soviétique, l'islam en Asie centrale n’est pas parvenu 
à créer une ‘umma  transcendant toutes les autres appartenances et réunissant 
tous les peuples de la région. Au contraire, ceux-ci ont montré que leurs 
attachements ethniques, régionaux et nationaux étaient bien plus forts que 
leur appartenance religieuse. 

<P 8° 5665 AD PER > 


Beauchesne, Bénédicte — « Les problèmes des biens publics de l’ex- 
URSS localisés à l'étranger ». /n : Revue générale de droit international 
public (1997) vol. 101 : n° 4, p. 987-1010. - Bibliogr. 


Face à des enjeux géo-politiques importants, la convention de Vienne du 8 
avril 1983 sur la succession d'Etats en matière de biens publics, archives et 
dettes d'Etat n'a présenté qu’un instrument médiocre pour appréhender les 
conséquences de la désintégration de l'URSS. Le processsus successoral 
soviétique, s'est caractérisé par une accumulation d'accords non respectés et 
non traduits dans les ordres internes, l’omnipotence de la Russie retrouvant 
des prétentions géopolitiques non démenties par les Occidentaux, et la 
mauvaise foi de partenaires incapables de faire face à leurs obligations. 
<P 8° 27 AD PER> 


« [Central Asia] ». /n : International Studies (New Delhi) (1997-07/09) 
vol. 34: n°3, p. 269-357. - Tabl., graph. - Numéro spécial 


Suite d'articles consacrés aux enjeux politiques et économiques dans les 
nouvelles républiques d'Asie centrale. Les cinq républiques réalisent, depuis 
l'obtention inattendue de leur indépendance, un parcours presque parfait. 
Elles ont su attirer les investisseurs occidentaux, développer une diplomatie 
indépendante et non aggressive, et gérer les conflits ethniques, notamment 
entre Russes et autochtones. L'objectif est désormais le développement de 
la démocratie. 

<P 8° 1826 > 
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Asia and Xinjiang, China: emerging energy, economic and ethnic 
relations ». /n: Central Asian Survey (1997-12) vol. 16: n°4, 
p. 461-486. - Tabl., graph. 


Les cinq pays de l’ancienne Asie centrale soviétique s’emploient à tirer parti 
des importantes ressources énergétiques dont ils disposent. De son côté, la 
Chine souhaite faire de même au Xinjiang, afin d'élever le niveau de vie 
de cette région parmi les plus pauvres de Chine et pour répondre aux 
besoins croissants en énergie. Les liens entre les deux régions, renforcés par 
une communauté ethnique et religieuse, s'en trouvent accrus, mais inquiètent 
les nationalistes chinois. 

<P 8° 4646 AD PER > 


Glenn, John — «Contemporary Central Asia: ethnic identity and 
problems of State legitimacy ». /n : European Security (1997, Autumn) 
vol. 6: n°3, p. 131-155 


Les Etats d'Asie centrale connaissent des problèmes similaires à ceux qu'ont 
vécus les pays du Tiers monde après leur décolonisation. La présence d’une 
minorité russe importante, les divisions inter-ethniques ou intra-ethniques, 
l'accès aux maigres ressources ou les questions liées à la représentation 
politique ont créé une agitation importante dans la région. Des divisions 
sociétales dues à la situation difficile des Etats sont apparues. Actuellement 
les politiques menées dans la région sont influencées par un système 
traditionnel et infra-national de légitimité. 

<P 8° 5915 AD PER > 


Lange, Keely — « Do borders make a nation ?: A new analysis of 


identities with a focus on Central Asia». In: Regional Studies 
(Islamabad) (1997, Autumn) vol. 15 : n°4, p. 75-97. - Bibliogr. 


En s'interrogeant sur l'impact géographique et psychologique des frontières 
sur l'identité nationale, trois concepts fondamentaux se dégagent : nation, 
Etat et pays. La nation et l'Etat, souvent confondus, se référent respectivement 
à un groupe ethnique organisé et à une institution territoriale légale. L'identité 
liée au pays permet d'assumer les différences nationales sur une aire 
géographique donnée. Les exemples des républiques de l'Asie centrale 
illustrent ces trois identités nationales. | 

<P 8° 4701 > 


NikolajCuk, Igor Aleksandrovië — « Voennoe sotrudniéestvo stran SNG 
kak élement 1h nacional’noj bezopasnosti ». /n : Polis (Moskva) (1997) 
n°5 = n°41, p. 158-169. - Bibliogr. 


Les réalités géopolitiques et économiques de l’espace post-soviétique excluent 
que la Russie y joue un rôle de “ superleader ” ou de “ gendarme ”. Comme 
alternative à ses “tendances néoimpériales ”, les spécialistes occidentaux 
évoquent soit le ‘pluralisme géopolitique russe”, soit la “ responsabilité 
particulière de la Russie en Eurasie”. La conception d’une “ sécurité 
coopérative ” présente des avantages. La Russie devrait multiplier les accords 
bilatéraux avec l'étranger proche pouvant se transformer en accord multilatéral 
au sein duquel elle jouerait un rôle de stabilisateur. 

<P 8° 2965 > 


« La puissance russe aux 19e et 20e siècles ». /n : Relations interna- 
tionales (1997, automne) n° 91, p. 283-371. - Tabl., graph./(1997, hiver) 
n° 92, p. 391-458. - Numéro spécial. - Résumés en anglais | 
Deux numéro spéciaux consacrés à la puissance russe et à son évolution au 
19e et 20e siècle. La Russie faisait partie des grandes puissances depuis le 
I8e siècle et la révolution de 1917 n’a pas altéré cette position. Après la 
seconde guerre mondiale, l'URSS pouvait prétendre au statut de super- 
puissance. Aujourd hui, après l'effondrement de l’empire soviétique l’espace 
territorial et la force militaire peuvent figurer parmi les traits permanents qui 
permettent à la Russie de jouer un rôle déterminant dans les relations 
internationales. 

<P 8° 3456 AD PER > 
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Russie 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


McFaul, Michael — « À precarious peace : domestic politics in the making 
of Russian foreign polic ». /n : International Security (1997/1998. Winter) 
VOL. 22 : n° 3, p. 5-35. - Bibliogr. 


En dépit d'une certaine instabilité intérieure et d’un processus parfois violent 
de transition vers la démocratie, la politique exté- rieure russe s’est orientée 
non pas vers la guerre avec tel ou tel de ses voisins. mais vers la coopération 
internationale, notamment avec les démocraties occidentales. Ce résultat est 
dû principalement à l'influence déterminante des forces politiques et écono- 
miques “ libérales ” qui se sont maintenues au pouvoir et ont eu des raisons 
à la fois idéologiques et économiques de préférer la coopération à la guerre. 


< P 8° 4045 AD PER > 


Pieiler, Wolfgang ; Pogorelskaja, Swetlana « Aleksandr Lebed als 
“dritte Kraft” ?: zur Gedankenwelt eines Politikers der “ alle Unzu- 
friedenen ” vertreten môüchte ». /n: Osteuropa (Stuttgart) (1998-01) 
48.Jahrg. : Nr.l, p. 3-17 


Lebed a l'ambition de représenter tous les mécontents. Pour éviter d’être 
rangé dans un camp politique et pour satisfaire des électeurs d'horizons très 
variés, il avance des idées contradictoires et reste tout à fait imprévisible. 
Le point de vue de Lebed sur les principaux problèmes dans les domaines 
de la politique intérieure et extérieure russe. 





<P 8° 1138 > 


« Russländische Transformationen ». 1n : Osterreichische Zeitschrift für 
Politikwissenschaft (1997) 26.Jahrg.: Nr3, p. 239-327. - Suite d’ar- 
cles. - Bibliogr. 
Suite d'articles consacrée aux transformations politiques en Russie et plus 
particulièrement aux institutions, à la société civile, aux relations avec les 
pays de la CET ainsi qu'à l’économie politique. 

<P 8° 3046 > 


Surikov, Anton Viktorovié — « Some aspects of Russian armed forces 
reform ». /n : European Security (1997, Autumn) vol. 6 : n° 3, p. 49-65 


Une partie des élites russes, proche des banques, des médias et des industries 
du gaz et du pétrole ne voit dans le monde extérieur aucune menace pour 
la Russie et n’a pas de position précise sur les missions des forces armées. 
D'autres élites, proches du Ministère de l’intérieur et de l’industrie d’arme- 
ment, veulent une réforme profonde des forces armées, une définition claire 
de leurs missions, le maintien d’une force nucléaire et des moyens financiers 
pour y parvenir. Fe = 

<P 8° 5915 AD PER > 


RELATIONS EXTERIEURES 


Voir aussi : n° 98-1820, 98-1823, 98-2054 





Gel'bras, Vilâ Gdaliviè « Kitaj v vostoënoy politike Rossi ». /n: 
: RS nr ‘10 O EE 7 
Polis (Moskva) (1997) n° 4 = n° 40, p. 166-173, (1997) n°5 = n° 41, 

P. 170-178. - Tabl. - Bibliogr. 
Panorama de points de vue d'experts, spécialistes de l'Asie et des différents 
partis et mouvements politiques russes concernant la politique russe à l'égard 


de la Chine. Le vu 
<P 8° 2965 > 





Maslov, Igor « Russia and NATO: a critical period ». /n: Medi- 
terranean Quarterly (1998, Winter) vol. 9 : n° 1, p. 1-15 

L'expansion de l'OTAN vers l'Est est la plus grave faute politique des pays 
occidentaux depuis la fin de la guerre froide, estime la Russie. C'est une 
menace pour celle-ci, qui se trouve isolée, marginalisée et donc à la recherche 
d’alliés. C’est un risque de conflit en cas d'entrée dans l'OTAN des Etats 
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baltes et cela nuit aux efforts de coopération entre la Russie et les pays 
occidentaux. n 
<P 8° 5665 AD PER > 


98-1841 Müllerson, Rein A. — « NATO enlargement and the NATO-Russian 
funding act : the interplay of law and politics ». /n : International and 
Comparative Law Quarterly (1998-01) vol. 47 : n° 1, p. 192-204 


L'élargissement de l'OTAN aux anciens membres du pacte de Varsovie et 
les nouvelles relations entre l'OTAN et la Russie posent un certain nombre 
de questions qui mêlent étroitement le droit et la politique comme le montre 
l'analyse du contenu de l'acte fondateur ratifié par l'OTAN et la Russie en 
mai 1997. Cet acte fondateur n'est pas un traité et donc ne crée pas 
d'obligations légales du point de vue du droit international. 

crie 20% 


98-1842 Roubinski, Your! — «La Russie et l'OTAN : une nouvelle étape ». 
In: Politique étrangère (1997/1998, hiver) 62e année: n°4, 
p. 543-558. - Résumé en anglais 


L'opposition officielle russe à l'élargissement de l'Alliance atlantique en 
direction de Est a été plus rhétorique que réelle. Il s'agissait d’effectuer une 
pression sur les Occidentaux en vue d’obtenir des compensations lors des 
négociations. Or, dans le texte de l’ Acte fondateur entre la Russie et l'OTAN 
signé en mai 1997, les garanties occidentales semblent bien floues et éloignées 
du souhait russe de voir se constituer un système de sécurité collective 
européen autour de l’'OSCE, en dehors de la tutelle américaine. 

<P 8° 7 AD PER > 


98-1843 Sergounin, Alexander ; Subbotin, Sergey — « Sino-Russian military 
cooperation : Russian perspective ». /n : Regional Studies (Islamabad) 
(1997, Autumn) vol. 15: n° 4, p.22-74. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


Après la fin de la guerre froide, la Russie et la Chine ont instauré une 
politique de coopération militaire, dictée par des raisons politiques, écono- 
miques et internationales. Entachée par le ressentiment passé, cette coopération | 
concerne les forces terrestres, l’aviation, la flotte, le transfert de technologie | 
militaire et la conversion de l’industrie de la défense. Du point de vue de 
la sécurité, les relations bilatérales, régionales et mondiales sont affectées 
par la vente des armes russes à la Chine. 

<P 8° 4701 > 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


98-1844 Della Cava, Ralph — « Reviving orthodoxy in Russia: an overview 
of the factions in the Russian Orthodox Church in the spring of 
1996 ». In: Cahiers du monde russe (1997-07/09) vol. 38: n° 3. 
p. 387-413. - Résumé en français 


L'Eglise orthodoxe russe est confrontée à une crise de la foi et d'organisation 
institutionnelle sans précédent, dont les causes sont complexes et qui doit 
être resituée dans l’environnement politique et social actuel. L'Eglise est en 
particulièrement atteinte par les divisions internes. Quatre factions principales 
sont en présence : ultra-nationaliste, oecuméniste, institutionnaliste et pastorale. 

<P 8° 1742 > 


98-1845 « Filosofñä v SSSR : versii 1 realii ». /n : Voprosy filosofii (1997) n° 11, 
p. 3-38 


Compte rendu du débat organisé en mars 1997 par la revue et consacré à 
divers aspects de l’histoire de la philosophie en URSS, à la façon dont elle 
est abordée aujourd’hui et aux différents traitements dans les publications 
destinées au grand public: rupture ou évolution, particularités de l’institu- 
tionnalisation, spécificité du non-dit des textes philosophiques, marxisme dans 
la philosophie soviétique, apparition de la problématique anthropologique, 
absence de la “ philosophie du dialogue ”, philosophie “ dissidente ”, nécessité 
de nouvelles approches dans l’étude de la philosophie soviétique. 

<P 4° 781 > 
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QUESTIONS SOCIALES 


28-1846 Klugman, Jeni ; Braithwaite, Jeanine D. — « Poverty in Russia during 


98-1847 


98-1848 


98-1849 


98-1850 


98-1851 


the transition : an Overview ». In: World Bank Research Observer 
(1998-02) vol. 13: n° 1, p. 37-58. - Tabl. - Bibliogr. 


D'après des données statistiques qui restent insuffisantes et des études sur 
les budgets des ménages, il apparaît que la période de transition a entraîné 
une augmentation de la pauvreté pour le plus grand nombre, une inégalité 
des revenus grandissante et a rendu le système précédent de protection 
sociale inefficace. 

<P 8° 4902 > 


« Radioscopie du post-communisme ». /n : Courrier des pays de l'Est 
(1997-11) n° 424, p. 3-80. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré aux élites de la Russie post-communiste et, plus 
particulièrement, à son élite intellectuelle. Enquêtes sur les élites régionales : 
les enseignants et étudiants en Russie et au Kazakhstan : l'Université d'Etat 
de Moscou ; la recherche en sciences économiques et politiques : l'exemple 
de l'Académie des sciences. 

<P 4° 2190 AD PER > 


s- 


« Sibir” : sociologiteskie rakursy ». /n: Sociologièeskie issledovaniä 
(1997) n° 12, p.3-111. - Tabl. - Suite d'articles. - Bibliogr. 


Suite d'articles consacrée aux résultats des travaux des sociologues sibériens 
sur l’état de la société sibérienne : aspects théoriques et méthodologiques : 
comportement politique et électoral, en particulier, de la population sibé- 
rienne ; influence des problèmes d’environnement sur la situation démogra- 
phique de la région ; situation sanitaire de la population sibérienne ; poblèmes 
sociaux spécifiques de la région de l’Altaï. 

<P 8° 5160 > 


« Sovremennye âvleniàâ na rynke truda». /n: Voprosy èkonomiki 
(1998-01) n° 1, p.33-104. - Tabl., graph. - Suite d’articles 


Suite d'articles concernant la fluctuation du marché du travail dans la Russie 
actuelle, les difficultés d'assurer le plein emploi des populations, notamment 
des Jeunes. 

<P 8° 424> 


Standing, Guy — « Social impoverishment : the challenge for Russian 
social policy ». /n: Journal of European Social Policy (1998-02) 
VOL. 8 : n° 1, p. 23-42. - Tabl., graph. - Résumé en français. - Bibliogr. 


Alors que le pouvoir russe a présenté les réformes sociales et économiques 
comme une réussite en elles-mêmes ou comme mettant en place les structures 
nécessaires à sa réalisation, la réalité est tout autre. Pauvreté, inégalité, 
baisse de l’espérance de vie, hausse de la morbidité, érosion de la scolarité, 
chômage et manque de protection sociale coexistent et perdureront encore 
ces prochaines années. | 

<P 8° 5958 > 


ECONOMIE ET FINANCES 


Asin, Evgenij G. — «L'économie de la Russie et sa politique 
économique ». /n: Politique étrangère (1997/1998, hiver) 62e année : 
n° 4, p. 525-541. - Résumé en anglais 
Le bilan des réformes économiques entreprises depuis dix ans est très 
contradictoire et les conclusions loin d’être univoques. Pour montrer que la 
politique menée par les réformateurs n'est pas la bonne, les milieux de 
l'opposition et certains économistes condamnent la thérapie de choc (libéra- 
lisation des prix), le rôle de l'Etat et la démonétarisation de l’économie. 
Pourtant, si la Russie n’est pas encore sortie d’affaire, elle est bien devenue 
une économie de marché, en dépit de ce qu'en dit l'opposition. 

<P 8° 7 AD PER > 
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Glaz'ev, S. — « Central’nyj bank protiv promyëlennosti Rossii ». /n : 
Voprosy èkonomiki (1998-01) n° 1, p. 16-32. - Tabl., graph. 


Pendant six ans la banque centrale et le Ministère des finances ont établi 
leurs objectifs propres et lutté contre l'inflation sans tenir compte des 
répercussions funestes sur la sphère réelle des différentes techniques qu'ils 
ont utilisés tour à tour. 

<P 8° 424% 


 Mitchneck, Beth A. —« Restructuring Russian urban budgets : 
1991-1995 », /n: ÆEurope-Asia Studies (1997-09) vol. 49: n°6, 
p. 989-1015. - Tabl. 


Etude des tendances actuelles de la formation de la politique budgétaire 
municipale, en Russie, à partir de trois études de cas. Iaroslavl’, Leninskii 
et Petrodvorets : éléments de continuité et de rupture avec la période 
soviétique, rôle accru des administrations locales en la matière et conséquences 
locales de la politique de restructuration. 

<P 8° 235 AD PER > 


PâSeva, Larisa — « Economie russe : pronostic d’une libérale ». /n : 
Politique internationale (1997/1998, hiver) n° 78, p. 249-266. - Résumé 
en anglais et en espagnol 


Évaluation, plus qualitative que quantitative, des mécanismes de l’économie 
russe : aucune croissance prévisible avant l'an 2000, réforme des services 
collectifs et réforme des “ monopoles naturels ”, dont le gouvernement fait 
dépendre la croissance économique potentielle, niveau de vie et investisse- 
ments, limites du modèle “ mobilisationniste ” 

<P 8° 4086 AD PER > 


Smelev, N. — «Novyj ètap rossij'skih reform: predely i vozmoÿ- 
nosti », {n: Voprosy èkonomiki (1998-01) n° 1, p. 4-15. 


Les nouvelles réformes lancées au début de l’année 1998 ne seront un 
succès que si certaines conditions sont réunies au préalable. Il faut en 
priorité, lutter contre la corruption, l’économie souterraine, la crise des non 
paiements. Il faut enrayer la montée en puissance de certaines banques et 
utiliser les ressources existantes dans des projets d’investissements réels et 
rentables pour le pays. 

<P 8° 424 > 


Sokoloff, Georges — « L'économie russe entre stagnation et nee ». 
In: Politique étrangère (1997/1998, hiver) 62e année: n°4. 


p. 511-524. - Résumé en anglais 


L'économie russe est devenue une économie de marché mais elle reste 
fragile. La croissance n’est toujours pas au rendez-vous. En raison de l’état 
des finances publiques, le gouvernement ne dispose pas d’une marge de 
manoeuvre suffisante pour relancer l’économie. Les grands groupes industriels 
et financiers continuent de préférer le placement à l'investissement. Les 


efforts additionnés des en public et privé ne suffisant pas à sortir 


l’économie de la dépression, l'appui de l'étranger paraît plus que jamais 
indispensable. 
<P_ 8 / AD PER => 


RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


Hôhmann, Hans-Hermann ; Meier, Christian — « Russland, “ Gipfel 
der Acht” und internationale Wirtschaftsorganisationen ». In : Aussen- 
politik (1997-10/12) 48.Jahrg : Nr4, p. 335-345 


Alors que sa situation économique et politique interne reste critique, la 
Russie a pris part au Sommet du “G 8” à Denver. Elle a participé à la 
discussion politico-économique, mais certaines réunions se sont tenues sans 
elle. Les pays du G 7 ont soutenu l'admission de la Russie dans les 
organisations économiques internationales (OMC, FMI, Club de Paris, OCDE) 
es poussée à terminer la mise en place du programme préparé par le 


<P 8° 864 > 








98-1858 


98-1859 


98-1800 


98-1861 


98-1862 


« Russia s foreign trade : new directions and western policies ». /n : 
World Economy (1998-01) vol. 21: n°1, p. 95-119. - Tabl., graph. - 
Bibliogr. 


Le commerce extérieur de la Russie a évolué depuis l’effondrement de 
l'URSS. Il est de l'intérêt de l’Union européenne d’aider la Russie à 
continuer ses réformes, vers une harmonisation de ses tarifs douaniers et 
une plus grande clarté dans les échanges, ainsi que d'encourager le 
rétablissement d'échanges durables avec les pays de la CEL A long terme, 
il est envisageable d'inclure la Russie dans un processus de libéralisation 
des marchés. 

<P 8° 4006 AD PER > 


Ukraine 


Alexandrova, Olga — « Die Charta NATO-Ukraine : eine euro-atlan- 
üsche EÉinbindung Kiews ». In: Aussenpolitik (1997-10/12) 48.Jahre : 
Nr.4, p. 325-334 


L'Ukraine, qui a renoncé à son arsenal nucléaire et voulait rester neutre, a 
finalement signé en 1997 une Charte avec les pays de de l'OTAN. Celle-ci 
doit mettre en place un cadre permettant de créer des relations entre l'Ukraine 
et l'OTAN, basées sur une sécurité et un soutien réciproques. Elle institue 
également une large coopération dans les domaines de la défense, de la 
lutte contre la criminalité et de la prévention des conflits. Avec cette charte 
L. Koutschma se rapproche de l’Europe. 

<P 8° 864> 


Barrington, Lowell W. — «The geographic component of mass atti- 
tudes in Ukraine». /n: Post-Soviet Geography and Economics 
(1997-12) vol. 38 : n° 10, p. 601-614. - Tabl. - Bibliogr. 
Le maintien de son indépendance et de son intégrité territoriale est un 
facteur décisif pour l'avenir de l'Ukraine. La signature d’un accord en mai 
1997 entre Kiev et Moscou est un premier pas dans cette voie. La permanence 
d'une importante minorité russe, l'existence de populations ayant une langue, 
une religion, des habitudes et conditions de vie différentes compliquent la 
création d’un Etat fort. 

<P 8° 1854 > 


Birch, Sarah — « Electoral systems, campaign strategies and vote 
choice in the Ukrainian parliamentary and presidential elections of 
1994 », /n : Political Studies (1998-03) vol. 46 : n° 1, p. 96-114. - Tabl. 
Les élections ukrainiennes de 1994 ont vu à la fois la victoire des 
communistes aux législatives et celle du réformateur libéral Léonid Kuchma 
à la présidentielle. Pour expliquer ces résultats contradictoires 11 faut étudier 
les deux systèmes électoraux différents pour ces deux élections, ceci ayant 
eu des conséquences sur les stratégies de campagne et les préférences 
électorales du public. 


<P 8° 11743> 


EUROPE 


« Comportements sexuels et transformations sociales : nature et rythme 
des changements, facteurs d’immobilité ». 2n : Population (1997-11/12) 
52e année: n°6, p. 1363-1559. - Tabl., graph. - Suite d'articles. - 
Résumés en anglais et espagnol. - Bibliogr. 

Suite d’articles consacrés aux transformations des comportements sexuels 
depuis les années 1980, champ de recherche ouvert à la suite des transtor- 
mations des modèles familiaux et de l'épidémie de sida. Comparaison des 
évolutions de l'initiation sexuelle dans douze pays européens, surtout sensibles 
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chez les femmes ; modèles de sexualité conjugale ou l'influence normative 
du réseau social; la vie sexuelle après 50 ans; parcours de jeunes 
homosexuels dans le contexte du sida. 


<P 8° 180 AD PER > 


Czempiel, Ernst-Otto — «In der Realismusfalle : Kritik einer Aussen- 
politischen Maxime ». /n : Merkur (1998-01) 52.Jahrg. : Nr.l, p. 15-25 


Le “réalisme ” en tant que principe des relations internationales n’est pas 
générateur de paix, mais de conflit. Aujourd'hui l’équilibre des forces est 
impossible à évaluer et ne fait qu'accélérer la course aux armements et crée 
une situation de menace. C’est une idée aberrante de confier la réorganisation 
du continent européen après la guerre froide à l'OTAN qui n'est qu'une 
alllance militaire et qui ne saura produire que des découpages stratégiques. 
La Communauté européenne doit s'affirmer face aux Etats-Unis et assumer 
cette responsabilité. 

<P-5 2516> 





Garton Ash, Timothy « Europe’s endangered liberal order ». /n : 
Foreign Afjairs (New York, N.Y.) (1998-03/04) vol. 77 : n° 2. p. 51-65 


Au lieu de chercher à tout prix l’unité monétaire de l’Europe de l'Ouest, 
les dirigeants européens devraient s'efforcer d’étendre à tout le continent 
européen l’ordre libéral, seul garant de la prospérité et de la paix. 

<P'8 1 AD PER > 


UNION EUROPÉENNE 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 
Voir aussi : n° 98-1986 


Delmas-Marty, Mireille « Union européenne et droit pénal ». /n : 
Cahiers de droit européen (Bruxelles) (1997) 33e année: n° 5-6. 
p. 007-653. - Tabl. - 8e session de l’Académie de droit européen, juin 
1997. - Bibliogr. 


L'Union européenne illustre les deux voies principales de l’internationalisation 
du droit pénal ; d’une part, le droit pénal des Etats membres est de plus en 
plus influencé par le droit communautaire (traités et droit dérivé), ce qui se 
traduit par une harmonisation progressive des systèmes nationaux : d’autre 
part, l’idée d’un droit pénal de l’Union européenne progresse, dans le 
domaine spécifique de la protection du budget, menacé par une criminalité 
en pleine expansion et vient d’aboutir à l'élaboration d’un “ Corpus juris ” 
combinant unification et harmonisation de la procédure pénale applicable à 
la protection des intérêts financiers de l’Union. 





<P 8° 2208 AD PER > 


Den Boer, Monica — « Wearing the inside out: European police 
cooperation between internal and external security ». /n: European 
Foreign Affairs Review (1997, Winter) vol. 2: n°4. p. 491-508. - 
Bibliogr. 


La disparition du Rideau de fer s’est traduite dans l’Union européenne par 
une fusion des problèmes de sécurité, un élargissement de l'horizon sécuritaire 
et une approche plus globale des diverses catégories de crimes. L'évolution 
de la coopération des polices, est désormais largement influencée par des 
considérations de sécurité intérieure et par la nécessité de réfléchir à 
l’organisation de la coopération dans la perspective de l'élargissement à l'Est 
et d’une concurrence entre Conseil de l’Europe, Interpol et Europol. 

<P 8° 6356 > 


Favret, Jean-Marc — « Le traité d'Amsterdam : une révision a minima 
de la “Charte constitutionnelle ” de l’Union européenne : de l'intégra- 
tion à l’incantation ?», In: Cahiers de droit européen (Bruxelles) 
(1997) 33e année : n° 5-6, p. 555-605. - Bibliogr. 

Les résultats de la Conférence intergouvernementale sont décevants. Faute 
d'une volonté politique forte, le traité se borne, pour l'essentiel, à consacrer 


98-1868 


98-1869 


98-1870 


98-1871 


98-1872 


le statu quo. Il prévoit cependant la mise en place progressive d’un espace 
de liberté, de sécurité et de justice, introduit un titre sur l’emploi, inclut le 
protocole social préalablement annexé au traité de Maastricht et, plus 
généralement, tente de mieux répondre aux préoccupations des citoyens. Il 
n'en demeure pas moins que le volet sur la PESC n'apporte pas beaucoup 
d'amélioration et que la réforme institutionnelle tant attendue est pratiquement 
absente. Si la “ coopération renforcée ” officialise l’intégration différenciée, 
la simplification-codification des traités demeure très partielle. 

<P 8° 2208 AD PER > 


Feral, Pierre-Alexis — « Le Comité des régions de l'Union européenne : 
du Traité de Maastricht au Traité d'Amsterdam ». /n: Revue de la 
recherche juridique, droit prospectif (1998) 23e année : n° 72 = n° 1. 
p. 77-105 


De 1992, date de sa création, à 1997, date du traité d’ Amsterdam, le Comité 
des régions a connu une réforme positive, renforçant sa place au sein de 
l’Union européenne. Il bénéficie de nouveaux moyens lui permettant d’en- 
visager des réformes administratives et institutionnelles qui lui permettront 
de se moderniser et d’améliorer encore son efficacité. 

<P 8° 4405 > 


Gibson, James L. ; Caldeira, Gregory A. — « Changes in the legitimacy 
of the European Court of Justice: a post-Maastricht analysis ». Jn : 
British Journal of Political Science (1998-01) vol. 28 : n° 1, p. 63-91. - 
Tabl. 


La légitimité de la Cour européenne de justice, comme d’ailleurs du Parlement 
européen, est faible dans les opinions des Européens, et inférieure à celle 
des institutions nationales. Une enquête d'opinion menée avant et après la 
signature du traité de Maastricht ne montre pas d’évolution des attitudes. 
<P 8° 2873> 


« Le traité d'Amsterdam ». /n : Revue trimestrielle de droit européen 
(1997-10/12) 33e année : n° 4, p. 709-1104. - Tabl. - Numéro spécial. - 
Bibliogr. 
Numéro spécial sur le Traité d'Amsterdam : les faiblesses de son volet 
institutionnel, l'introduction des “coopérations renforcées ”, les avancées 
obtenues dans les relations entre l'Union européenne et le citoyen, les 
modifications relatives à la politique étrangère et de sécurité commune, dont 
l'efficacité dépendra de la volonté réelle des Etats; la communautarisation 
partielle du “ troisième pilier ” ; les efforts de transparence. En annexe, texte 
du Traité et version consolidée du Traité sur l’Union européenne et du 
Traité instituant la Communauté européenne. 

<P 8° 2231 AD PER > 


RELATIONS EXTERIEURES 
Voir aussi : n”* 98-1666. 98-1676. 98-1736 


Edwards, Geoffrey ; Philippart, Eric — « The Euro-Mediterranean part- 
nership : fragmentation and reconstruction ». /n: European Foreign 
Affairs Review (1997, Winter) vol. 2: n° 4, p. 465-489. - Bibliogr. 
La Conférence ministérielle réunie à Malte en avril 1997 a dû constater les 
difficultés rencontrées par le projet ambitieux instauré à Barcelone, séparé 
mais complémentaire du processus de paix arabo-isrélien et donc tributaire 
de ses blocages. Même si les Etats membres de l'Union ne renoncent pas 
aisément à leur intérêt national, la Conférence de Barcelone a ouvert la voie 
à de nouveaux modes d'élaboration des politiques communautaires extérieures. 
<P 8° 6356 > 


« Europe and the Baltic States». In: Comunità internazionale 
(1997-07/09) vol. 52: n°3, p.403-509. - Tabl. - Suite d'articles. - 
Textes en anglais et en italien 

Suite d'articles. Actes des journées d’études organisées par la SIOI (Société 
italienne pour l’organisation internationale) à Rome les 8-9 mai 1997. La 
situation économique et commerciale des Pays baltes. L'OTAN et la sécurité 
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des Pays baltes. Les relations des Pays baltes avec l’Union européenne. Les 
Pays baltes et l'élargissement de l'OTAN et de l’Union européenne. La 
coopération régionale dans la mer Baltique : le Conseil des Etats de la mer 
Baltique. 

<P 8° 363 > 





Gordon, Philip H. « Europe’s uncommon foreign policy ». /n: 
International Security (1997/1998, Winter) vol. 22 : n°3, p. 74-100. - 
Bibliogr. 


Contrairement aux perspectives ambitieuses tracées par les discours officiels, 
les traités communautaires ou les analyses issues de certaines théories de 
l'intégration, les performances de la PESC ne sont absolument pas à la 
hauteur de ces espérances, ni en termes d'unité des Etats membres, ni en 
termes de crédibilité d’une action diplomatique globale de leur part, ni en 
termes de capacité d'intervention militaire. Cette incapacité des Etats membres 
donne à penser que le leadership mondial des Etats-Unis n’a aucune chance 
d'être remis en cause par l'Union européenne au XXIe siècle et que celle- 
ci, malgré sa puissance économique, restera un partenaire dépendant de la 
puissance militaire américaine. 

<P 8° 4045 AD PER > 


Monar, Joerg — «The European Union’s foreign affairs system after 
the Treaty of Amsterdam: a “strengthened capacity for external 
action ” ?». In: European Foreign Affairs Review (1997, Winter) 
vol. 2: n°4, p. 413-436. - Bibliogr. 


Contrairement à l'intention initiale, le Traité d'Amsterdam n’a apporté que 
des bribes de réforme au mode de fonctionnement des relations extérieures 
de l’Union européenne. Ses diverses dispositions ne font pas disparaître le 
dualisme persistant entre la politique étrangère de l'Union qui relève de 
décisions intergouvernementales, et les relations économiques extérieures, qui 
sont vraiment communautaires. 

<P 8° 6356 > 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


Poli, Jean-François — « Droit communautaire, compétences culturelles 
des Etats membres en matière de protection du patrimoine national et 
convention d’Unidroit sur les biens culturels volés ou illicitement 
exportés ». /n: Revue du Marché commun et de l'Union européenne 
(1998-02) n° 415, p. 89-100. - Bibliogr. 


Alors que la France est en voie de ratifier la Convention d’Unidroit signée 
à Rome le 24 juin 1995 pour assurer la protection des patrimoines culturels 
nationaux et que la directive communautaire du 15 mars 1993 poursuit un 
but identique, il convient de rappeler que la répartition des compétences 
entre Etats et Communauté européenne dans le secteur culturel est une 
capacité concurrente et que chaque Etat se voit attribué par la Convention 
un espace d'action plus étendu que celui du minimum incompressible octroyé 
aux États par le Traité. La ratification par la France de la Convention est 
tout à fait conforme à ses obligations communautaires. 

<P 4° 1626 AD PER > 


QUESTIONS SOCIALES 


Binon, Jean-Marc — « Solidarité et assurance : mariage de coeur ou 
de raison ? : réflexion sur la ligne de partage entre l'assurance publique 
et l'assurance privée ». /n : Revue du Marché unique européen (1997) 
n°4, p. 87-140. - Bibliogr. 


Dans un débat en général mal maitrisé à propos de la distinction entre 
l'assurance publique, qui relève de la compétence exclusive des Etats, et 
l'assurance privée qui a pour cadre le marché unique et tombe sous l’effet 
du droit de la concurrence, trois arrêts de la Cour de justice (- arrêts 
” Poucet-Pistre ”, “ Coreva ” et “ Garcia ” - ) ont permis, entre 1993 et 1996, 
d'esquisser une typologie complète des modes d'expression de la solidarité 
en assurance et, à partir de ce critère, d’isoler les fonctions propres à 
l'assurance publique de celles qui ne le sont pas. 

<P 8° 5702 AD PER > 
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Gobin, Corinne — «De la Communauté économique européenne à 
l’Union européenne : aperçu d’une double histoire : l’enchevêtrement 
de la politique sociale et syndicale (1958-1997) ». In : Année sociale 
(Paris) (1998), p. 153-173 


Depuis 1958, cinq périodes caractérisent l'Europe sociale : 1958-69, le Traité 
de Rome est particulièrement décevant dans le domaine social et syndical ; 
1969-1978 : instauration de la concertation sociale communautaire et premier 
programme d'action sociale ; 1979-84 les autorités communautaires n’ont ni 
préoccupations sociales, ni intérêt pour les syndicats ; 1984-1991 : le dialogue 
social se substitue à une politique sociale globale ; 1991-1997 : poursuite de 
la déconstruction des droits sociaux et de la marginalisation des syndicats. 
<P 8° 6320 AD PER > 


Neilson, June — « Equal opportunities for women in the European 
Union : success or failure ? ». /n : Journal of European Social Policy 
(1998-02) vol. 8 : n° 1, p. 64-79. - Bibliogr. 


Depuis les années soixante-dix, l'Union européenne a voulu mettre sur pied 
les conditions d’une égalité de traitement pour les salaires, les conditions 
d'emploi et la Sécurité sociale, entre les hommes et les femmes. Mais. 
depuis 1990, en raison des difficultés économiques générales et de l’opposition 
de certains Etats membres, la Grande-Bretagne en particulier, cette politique 
a marqué le pas. 

<P 8° 5958> 


« Le politiche dell’ Unione europea per le donne ». In : Europa Europe 
(1997) anno 6: n°3, p.7-234. - Tabl. - Numéro spécial. - Résumés 
en anglais. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré aux politiques mises en place par l'Union euro- 
péenne pour garantir l'égalité des chances et les droits des femmes. Quelle 
citoyenneté européenne pour les femmes ? La participation des femmes aux 
actions cofinancées par le FSE. Les femmes dans les processus décisionnnels 
et politiques. Le genre et les syndicats européens. La législation européenne 
sur les violences sexuelles et son impact sur les pays membres. Le statut 


juridique des femmes immigrées dans l'UE. Le chômage des femmes en 


France. Bilan de 20 ans de directives sur l'égalité dans la protection sociale. 
L'impact des politiques communautaires en Espagne. 
<P 8° 6310 > 


« Union européenne et processus de convergence sociale ». /n : Revue 
belge de sécurité sociale (1998) n°spécial, p.9-182. - Tabl., graph. - 
Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré à une réflexion sur la convergence sociale, dans 
l'Union européenne : agenda des moments clés permettant d'élaborer une 
stratégie, diversité des dynamiques à l'oeuvre, domaines de la convergence, 
arguments en faveur d’une convergence plus importante, enjeux économiques 
et sociaux, critères et mécanismes de solidarité, neuf proposition concrètes 
favorisant la convergence sociale. 


<P 8° 1741 > 
ECONOMIE ET FINANCES 
Voir aussi: n° 98-1714, 98-1977, 98-1979 


Brentford, Philip — « Constitutional aspects of the independence of 
the European Central Bank ». /n : International and Comparative Law 
Quarterly (1998-01) vol. 47 : n° 1, p. 75-116 
Il est difficile d'utiliser la notion de Constitution en matière de droit 
communautaire, dans la mesure où le processus d’intégration dans l'Union 
Européenne est dominé par les facteurs économiques et monétaires. Mais si 
l’on a recours à la notion de “ constitution économique ”, on peut interpréter 
la création de la banque centrale européenne comme une étape essentielle 
d'un processus de constitutionnalisation. Le système européen de banque 
centrale est encadré par de véritables règles constitutionnelles. 

<P 57260; 
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Cohen, Benjamin J. — «L'euro contre le dollar». /n: Politique 
étrangère (1997/1998, hiver) 62e année : n°4, p. 583-595. - Résumé 
en anglais. - Bibliogr. 
La position établie du dollar comme support de l'investissement et des 
échanges internationaux en Europe peut limiter considérablement les bénéfices 
de l’union monétaire pour les pays membres. Parallèlement, la montée en 
puissance de l'euro, remettant en cause la position dominante du dollar, 
pourrait aggraver les tensions transatlantiques. D’un point de vue technique, 
la question qui se pose est celle de la coexistence de deux espaces monétaires 
qui se chevauchent. Il convient d'être prudent de chaque côté de l'Atlantique 
dans la gestion de ce nouveau défi. 

<P 6 1: AD PERS 





Dubos, Marie-Line ; Nicot, Bernadette « Fédéralisme budgétaire et 
union monétaire européenne : les enseignements de l’expérience alle- 
mande ». /n : Revue d'économie politique (1998-01/02) n° 1, p. 37-51. - 
Résumé en anglais. - Bibliogr. 

L'exemple de l’Allemagne, qui a su gérer son union monétaire en juillet 
1990 grâce à un système budgétaire solide, montre que la future union 
monétaire européenne ne pourra faire l’économie d'un budget fédéral. Il 
permettra une redistribution comparable à celle de l’umion monétaire allemande 


et exercera une fonction de stabilisation en cas de choc. 
<P $8° 135 AD PER > 


« L'Europe face à la mondialisation ». /n: Expansion Management 
Review (1998-03) n° 88, p. 51-101. - Suite d'articles 
Suite d'articles. À l’ère de la globalisation des échanges et de l’avènement 
de l'euro, différents dangers guettent les entreprises européennes. En réponse, 
différentes parades existent : un modèle d'organisation de l'entreprise paneu- 
ropéenne (A. de Koning, P. Verdin, P. Williamson), des pistes pour mieux 
utiliser les alliances stratégiques (G. Naulleau, J. Vasseur), l'analyse des 
stratégies de huit entreprises européennes leaders mondiaux dans leur secteur 
(R. Calori, T. Atamer), les conditions d'un dialogue social réconciliant les 
différentes approches selon les pays (H. Bertrand, P. Héritier). 

<P 4° 4182 AD PER > 


Feltes, Jeff — « Appellations d’origine et indications géographiques : 
le règlement 2081/92 et sa mise en oeuvre ». /n: Revue du Marché 
unique européen (1997) n° 4, p. 141-185. - Bibliogr. 


Entré en vigueur en juillet 1993, le règlement 2081/92 relatif à la protection 
communautaire des appellations d’origine (AOP) et des indications géogra- 
phiques (IGP) s’insère dans la politique de qualité menée par la Commission 
depuis 1985 et uniformise les pratiques nationales disparates dans la mise 
en oeuvre des appellations d'origines et des origines géographiques à travers 
l'introduction de nouveaux signes communautaires de qualité. Alors que de 
nombreuses demandes d’enregistrement des AOP et des IGP aboutissent à 
travers des procédures codifiées à des décisions de la Commission, certaines 
difficultés subsistent (arrêt Exportur ou “ Tourons d’Alicante ” et contentieux 
“* feta ”). 

<P 6° 5702 AD PER > 


Haan, Jakob de — «The European Central Bank: independence, 
accountability and strategy : a review ». In: Public Choice (1997-12) 
vol. 93 : n° 3/4, p. 395-426. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


L'indépendance de la Banque centrale européenne qui doit garantir la stabilité 
des prix dans l’Union, est assurée si l’on observe un certain nombre 
d'indicateurs : mode de recrutement, indépendance financière, indépendance 
politique et liberté de choix de ses programmes. Mais sa responsabilité et 
sa légitimité démocratique sont moins bien définies que pour certaines 
banques centrales, ce qui pèsera sur ses priorités. 

<P 8° 2756 > 


Lepage, Henri — « L'euro: et après ? ». /n: Politique internationale 
(1997/1998, hiver) n° 78, p. 91-112. - Résumé en anglais et en espagnol 


Analyse des principaux arguments en faveur de l'euro, des raisons pour 
lesquelles l’Europe n’est pas une “ zone monétaire optimale ”, du problème 





98-1888 


98-1889 


98-1890 


98-1891] 


98-1892 


de la transition à l'euro, du risque couru par la France au passage à l’euro, 
de l’imprévu allemand, enfin, des suites prévisibles du passage à la monnaie 
unique. 

<P 8° 4086 AD PER > 


« Le pacte de stabilité de l'UEM : crédible et efficace ? ». /n : Politique 
étrangère (1997/1998, hiver) 62e année : n° 4, p. 567-581. - Résumé 
en anglais. - Bibliogr. 


Maintenant que le pacte de stabilité a été ratifié, se pose la question de 
l'efficacité de la procédure des sanctions visant à éviter tout dérapage 
budgétaire d’un Etat membre. En effet, la procédure d'examen des déficits 
excessifs et l'application des sanctions ne paraîssent pas crédibles. La 
Commission et le Conseil bénéficieront d’un large pouvoir discrétionnaire 
qui est très éloigné du projet initial présenté par l'Allemagne. Si le mécanisme 
prévu nest ni efficace ni nécessaire, comment gérer la question de la 
discipline budgétaire au sein de l'UEM ? 

<P 8° 7 AD PER > 


Peters, Patrick F. H. J. — « The development of the Euro as a reserve 
currency ». {n: ÆEuropean Foreign Affairs Review (1997, Winter) 
Vol. 2: n°4, p. 509-533. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


Les avantages économiques que peuvent espérer les sociétés ou les citoyens 
de l'utilisation de l'euro sont beaucoup moins considérables que les oppor- 
tunités politiques fournies à l’Union européenne. L'utilisation de l'euro 
comme monnaie de réserve est de nature à accroître très fortement l'influence 
de l’Union européenne sur la politique monétaire et financière internationale. 
La fixation des taux de change, par rapport à l’euro plutôt que par rapport 
au dollar, fera passer un certain nombre de zones sous influence ou sous 
domination de l'euro, ce qui obligera l’Union à assurer ses responsabilités 
et les Etats-Unis à s'adapter à cette nouvelle donne. 

<P 8° 6356 > 


Pivetti, Massimo — « Monetary versus political union in Europe. On 
Maastricht as an exercise in ‘ vulgar political economy ». /n : Review 
of Political Economy (1998-01) vol. 10: n°1, p.5-25 - Graph. - 
Bibliogr. 


Le rapport Delors et le traité de Maastricht ont considéré que l'intégration 
monétaire pourrait jouer un rôle de catalyseur dans le développement de 
l'intégration politique. Il apparaît, aujourd’hui, qu'elle ne peut pas seule 
assurer la cohésion nécessaire et harmoniser les conséquences de ce nouvel 
état de fait dans les différentes économies nationales. 

<P 8° 5743 > 


«Le policy-mix ». /n: Revue d'économie financière (1998-01) n° 45, 
p. 5-251. - Tabl. - Numéro spécial. - Bibliogr. 

Numéro spécial faisant le point des réflexions sur les stratégies macroéco- 
nomiques à adopter au sein de l’Union économique et monétaire : comment 
rendre une politique monétaire unique compatible avec des politiques bud- 
gétaires autonomes, dans un ensemble d'économies aux structures écono- 
miques, aux marchés du travail et aux conjonctures différenciées. Les éléments 
de réponse apportées par le traité de Maastricht puis par le Pacte de stabilité 
et de croissance suscitent beaucoup d’interrogations sur la viabilité des 
solutions proposées. 


<P 8° 5067 AD PER > 


EUROPE OCCIDENTALE 


« Apprentissage et formation en alternance ». /n : Reflets et perspectives 
de la vie économique (1997-10/12) t. 36 : n° 4, p. 5-59. - Tabl., graph. - 
Suite d’articles. - Bibliogr. 

Suite d'articles consacrés à l'importance du modèle de formation en alter- 
nance, dans un contexte de crise des relations antérieures entre système 
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éducatif et système productif. La réussite de ce modèle dépend des pays : 
exemples de la Belgique, de l'Allemagne et de la France. 
<P 8°” 1962 > 


98-1893 « L'arbre social-démocrate ». /n: Actuel Marx (Paris) (1998-01/07) 
n° 23, p. 21-148. - Suite d'articles 
Dossier consacré à l’histoire de la social-démocratie de Ferdinand Lassalle 
à Tony Blair, à sa continuité théorique et à la grande diversité de ses 
pratiques en Europe occidentale. S. Dayan-Herzbrun analyse le rôle de 
Lassalle dans le socialisme allemand, M. Angenot celui de Guesde, M. 
Carrez et C.M. Herrera la période de l’entre deux guerres, M. Dreyfus le 
socialisme européen depuis 1945, G. Duménil et D. Lévy comparent le 
keynésianisme américain et la social-démocratie suédoise, G. Moschonas les 
relations entre la social-démocratie et l'électorat ouvrier. 
<P 8° 5009 > 


98-1894 Duhamel, Olivier — « La défiance des Français à l’égard des médias ». 
In : Etat de l'opinion (1998), p. 215-224. - Tabl., graph. 


La Sofres a réalisé début 1997 une grande enquête comparative sur l’opinion 
publique et les médias en France, Grande-Bretagne, Allemagne, Italie et 
Espagne. Si l'intérêt des Français pour les médias est aussi élevé que chez 
ses voisins, la défiance à leur égard est beaucoup plus importante, car ils 
jugent que les journalistes ne sont pas indépendants des puissances d’argent. 
La France se distingue ainsi des autres pays considérés dans l’enquête (sauf 
l'Italie). Faut-il en chercher la cause dans la crise de la société française et 
dans un mauvais fonctionnement de la démocratie ? 

<P 8° 4702 AD PER > 


98-1895 Knutsen, Oddbjgrn — «The strength of the partisan component of 
left-right identity : a comparative longitudinal study of left-right party 
polarization in eight West European countries ». /n: Party Politics 
(1998-01) vol. 4: n° 1, p. 5-31. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


Analyse comparative dans huit pays d'Europe de l’Ouest (Belgique, Grande- 
Bretagne, Danemark, France, Allemagne, Irlande, Italie et Pays-Bas) de la 
polarisation droite-gauche des partis politiques dans l'esprit du public, du 
début des années 1970 au début des années 1990 ; la relation entre choix 
partisan et auto-classement des électeurs sur l'échelle droite-gauche. Il existe 
globalement une tendance générale à un déplacement vers le centre des 
électeurs qui se traduit dans la composition des grands partis d'Europe de 
l'Ouest. 

<P 8° 6135 AD PER > 


98-1896 Midtbo, Tor — «The open politiconomy : a dynamic analysis of social 
democratic popularity and economic policies in Scandinavia ». /n: 
British Journal of Political Science (1998-01) vol. 28 : n° 1, p. 93-112. - 
Tabl., graph. 


La relation entre les succès des sociaux démocrates et la politique économique 
dans les pays scandinaves montre que l’économie est influencée par la 
popularité socio-démocrate et non l'inverse. La pression inflationniste en 
Suède, due à la réussite des sociaux démocrates est exportée également au 
Danemark et en Norvège. 

cr -28613> 


Allemagne 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


98-1897 « [Die deutschen Parteien]». In: Aus Politik und Zeitgeschichte 
(1998-01-02) Band 1/2, p. 3-36. - Suite d’articles 


Suite d'articles consacrée à l’évolution des partis politiques allemands. La 
lente érosion des partis, tant du point de vue de leurs adhérents que de leur 
électorat, après une accalmie en 1994, s'est poursuivie lors des élections 
suivantes. Confrontés aux processus de modernisation qui affectent leur 
environnement social et leurs structures, ils ne trouvent pas toujours les 
bonnes réponses et créent des insatisfactions dans la population. 

<P 8° 1979 > 
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Jesse, Eckhard — « SPD and PDS relationship ». /n : German Politics 
(1997-12) vol. 6 : n° 3, p. 89-102 


Le SPD est divisé sur la question d’une coalition éventuelle avec le PDS. 
Si celle-ci est hors de question au niveau fédéral, des alliances au niveau 
régional pourraient être envisagées. Au sein du PDS une majorité est 
favorable à une coalition avec le SPD et espère s'imposer, grâce à de 
meilleurs résultats électoraux. Une alliance PDS- Le renforcerait la légitimité 
du PDS et affaiblirait aussi bien le SPD que la démocratie parlementaire 
allemande dans son ensemble, dans la mesure où le PDS n’est pas un parti 
démocratique. 

<P 8° 5904 > 


Koch-Baumgarten, Sigrid — « Postkommunisten im Spagat : zur Funk- 
tion der PDS im Parteiensystem ». /n : Deutschland-Archiv (1997-11/12) 
30.Jahre. : Nr.6, p. 864-878 


Le PDS joue un rôle très particulier sur la scène politique allemande, en 
tant que parti régional postcommuniste. Bien implanté à l'Est, où il atteint 
un nombre de voix qui lui garantit un certain poids politique, il n’a jamais 
pu convaincre les milieux de gauche à l'Ouest pour lesquels il reste trop 
rattaché au SED. Il contribue à l'intégration et à la participation politique 
des citoyens est-allemands et leur permet de canaliser leur mécontentement. 
Si le PDS offre aux nostalgiques la possibilité d’idéaliser la RDA, le refus 
catégorique que lui oppose l'Ouest révèle aussi un problème identitaire. 
<P 8° 2704 > 


Lafontaine, Oskar — « The future of German social democracy ». In : 
New Left Review (1998-01/02) n° 227, p. 72-87 


Extrait d'un discours prononcé par le président du SPD à Hanovre en 
décembre 1997. Plaidoyer pour une politique qui, au plan allemand, rompe 
vraiment avec celle d'H. Kohl et pour une Europe mobilisée contre le 
chômage et le “ dumping social ”. 

<P 8° 1878 > 


Markovits, Andrei S.: Silvia, Stephen J. — « The identity crisis of 
Alhance ‘90/The Greens : the New Left at à crossroad ». /n: New 
German Critique (1997, Fall) n° 72, p. 115-135 


Die Grünen en tant que parti ont beaucoup évolué et sont devenus plus 
efficaces et plus fiables. Certains y voient une maturité nécessaire, d'autres 
le ressentent comme une trahison. La discussion sur l’utilisation de la 
Bundeswehr à l'étranger et notamment la position de J. Fischer qui a remis 
en question le sacro-saint principe vert de la non-violence, montre que les 
Verts sont en train de se redéfinir dans l’après-guerre-froide. Le résultat de 
cette évolution aura une influence considérable sur la place de l'Allemagne 
en Europe et dans le monde. 

<P 8° 4433 > 


Poguntke, Thomas — « Alliance 90 / the Greens in East Germany : 
from vanguard to insignificance ?». /n: Party Politics (1998-01) 
vol. 4: n°1, p. 33-55. - Tabl. - Bibliogr. 


Dans le processus d’unification de l'Allemagne à partir de 1990, les 
principales organisations politiques de la RFA ont rapidement fusionné avec 
leur homologue de l'Est. Comme souvent, les Verts ont fait exception entre 
autres parce qu'ils avaient en fait deux partenaires à |’ ae Le Parti Vert et 
Alliance 90 (issue du mouvement citoyen). Quand la fusion s’opèra enfin 
en mai 1993, le nouveau parti s’enorgueillit d’être le seul en Allemagne à 
avoir opéré la fusion tout en respectant les spécificités des partis politiques 


de l'Est. |; 
<P 8° 6135 AD PER > 


Veen, Hans-Joachim — «“ Inner unity” - Back to the community 
myth ? : ÿ for a basic consensus ». /n : German Politics (1997-12) 
vol. 6: n°3, p. 1-15 

On entend souvent dans l'Allemagne unifiée des voix qui regrettent l'absence 


d'“unité interne ” du pays qui reste divisé par des idées politiques, des 
attentes et des habitudes différentes. Or, dans une démocratie on ne peut 
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atteindre qu'un consensus minimal entre citoyens sur les principes démocra- 
tiques de base de la Constitution. En exiger davantage serait un frein à la 
hbre-expression et nuirait à la démocratie. Selon cette définition il existe 
actuellement en Allemagne une unité interne suffisante. 

<P 8° 5904 > 


RELATIONS EXTERIEURES 
Voir aussi : n° 98-199? 


« Deutschlands (neue) Rolle in der Welt ». Zn : Europäische Rundschau 
(1998, Winter) 26.Jahre.: Nr.l, 37-68. - Suite d'articles 


Suite d’articles. Depuis 1990 les événements ont confirmé le rôle important 
de l'Allemagne sur la scène européenne et internationale. Mais il semble 
qu'elle hésite encore à assumer complètement ce rôle, tandis qu’apparaissent 
de nouvelles sources de conflits liées aux questions de nationalité, de 
criminalité, de mouvements de population ou de tensions sociales dues au 
vieillissement de la population et à l’interdépendance économique. 

<P 8° 3242 > 


Dobler, Wolfgang — « Britain’s image in Germany : a survey of poll 
results on German attitudes towards Britain and other EU member 
countries ». {n: German Politics (1997-12) vol. 6: n° 3, p. 152-165. - 
Tabl. 


L'image de la Grande-Bretagne en Allemagne a des facettes très variées. 
D'une part persistent de vieux préjugés sur “la nation de commerçants ” 
qui regrette son Empire, d’autre part les Allemands ont plus d’expérience 
personnelle de la Grande-Bretagne aujourd’hui que dans le passé et ont 
globalement une bonne image des Britanniques. Depuis quelque temps les 
performances économiques britanniques font beaucoup parler d'elles en RFA. 

<P 8° 5904 > 


Mitchell, KR. Judson « Atlanticism and eurasianism in reunified 
Germany ». /n: Mediterranean Quarterly (1998, Winter) vol. 9: n° I, 
p. 92-113 


C'est dans les années 50 que le débat entre atlantisme et Ostpolitik est 
apparu en Allemagne. Depuis l’effondrement de l'URSS et la réunification. 
les deux tendances coexistent : attachement à l'OTAN et alliance avec les 
Etats-Unis, d’une part, développement des liens avec l'Europe centrale et 
orientale, d'autre part, comme en témoignent les efforts de H. Kohl, pour 
élargir l'OTAN à l'Est, pour ouvrir l’Union européenne à l’Europe centrale, 
tout en évitant de mécontenter la Russie. 





<P 8° 5665 AD PER > 
VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


Thiele, Martina — « Goldhagens willige Mitstreiter : Rückblick auf ein 
publizistische Kontroverse ». /n : Deutsche Studien (Schloss Bleckede) 
(1997-09/12) 34.Jahre. : Nr.135/136, p. 236-255 


Le livre de Goldhagen a déclenché une discussion controversée dans les 
médias allemands qui est exceptionelle pour un livre historique, même sur 
l'Holocauste. Ils lui ont accordé une place très importante et pratiquement 
tous les historiens et intellectuels ont pris position dans ce débat. Le vif 
intérêt du public allemand qui a soutenu les thèses de Goldhagen, montre 
que le sujet le préoccupe toujours autant. Malgré tous les reproches que 
l’on peut lui adresser, c’est un livre important. 

<P 8° 2810 > 


QUESTIONS SOCIALES 


« Gewaltprävention bei Kindern und Jugendlichen: was tun wir für 
den friedlichen Umgang miteinander ? ». /n: Politische Studien. Son- 
derheft (1997-12) 48.Jahrg.: Nr.4, p.3-145. - Tabl. graph., carte. - 
Table ronde. - Bibliogr. | 

Table-ronde sur le problème des enfants et adolescents violents et délinquants 
et sur la prévention de la violence juvénile dans le cadre scolaire et familial. 
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98-1910 


98-1911 


98-1912 


98-1913 


mais aussi du point de vue des travailleurs sociaux. En effet la délinquance 
juvénile a progressé de manière inquiétante et on note des comportements 
de plus en plus violents. Cette violence prouve que des repères importants 
ont été perdus et qu'il faut aider les enfants et parfois aussi les parents à 
les retrouver. 

<P 8° 4275 > 


« Law & order ». /n: Neue Gesellschaft, Frankfurter Hefte (1998-02) 
Nr.2, p. 126-153. - Suite d'articles 


La criminalité et l'insécurité sont des sujets prioritaires d’inquiétude des 
Allemands qui se sentent menacés, surtout dans les villes et banlieues, et 
désarmés devant la montée de la délinquance juvénile. La gauche a 
traditionnellement considéré que la lutte contre la criminalité était un sujet 
réservé à la droite. Il lui faut aujourd’hui développer un concept cohérent 
sur ce problème sans tomber dans le piège d’une compétition avec la droite 
dans ce domaine. Suite d'articles et entretien avec Otto Schily. 

<P 8° 2073 > 


Noll, Heinz-Herbert — « Class, stratification and beyond : the German 
case». 1n: Tocqueville Review (1997) vol. 18: n°2, p. 103-128. - 
Tabl., graph. - Bibliogr. 


Un débat tournant autour de la pertinence des concepts de classes et de 
stratification sociales a émergé dans les sciences sociales allemandes dans 
les années 80. Ces concepts traditionnels ont été contestés au profit de 
concepts moins socio-économiques, prenant en compte l’évolution sociale et 
l'éclatement des structures traditionnelles. La question est de savoir si ces 
nouveaux concepts peuvent être utilisés au niveau international, et non se 
limiter à l'étude de la société allemande. 

<P 8° 4256 > 


« Wege aus der blockierten Gesellschaft : Perspektiven für die Gestal- 
tung der Zukunft ». /n : Protokoll - Bergedorfer Gesprächskreis (1997) 
Nr.110, p.3-159. - Table ronde 


Table ronde animée par Ralph Dahrendorf au château de Bellevue à Berlin 
les 20 et 21 septembre 1997 sur les moyens de donner un nouvel élan à 
la société allemande, Le chômage est sans doute le problème social le plus 
grave de l’Allemagne et les solutions sont extrêmement controversées. 
D’autres sujets de préoccupation sont les inégalités entre l'Est et l'Ouest de 
l'Allemagne et l'avenir de l’enseignement supérieur. L'Allemagne souffre 
essentiellement d'une crise de pessimisme. 

<P 8° 2458 > 


ECONOMIE ET FINANCES 
Voir aussi: n° 98-1883 


« L'Allemagne dans l’espace économique européen ». In : Regards sur 
l'actualité (1998-03) n° 35, p. 21-39. - Tabl. - Suite d'articles 


Suite d’articles consacrée à la place de l'Allemagne au sein de l'Europe. 
La réussite économique allemande est due aux efforts d'adaptation de 
l’industrie et des règles du jeu commercial, nécessités par l'adaptation à 
l'intégration européenne. L'ouverture des pays de l'Est a donné lieu à une 
redéfinition des relations économiques de l'UE avec les PECO. Dans ce 
double processus d'intégration la situation de l’économie allemande s'est 
renforcée. 


<P 8° 3472 AD PER > 


Berger, Helge — « The Bundesbank’s path to independence : evidence 
from the 1950s». /n: Public Choice (1997-12) vol. 93: n° 3/4, 
p. 427-453. - Tabl., graph. - Bibliogr. 

La réputation d'indépendance acquise par la Banque centrale allemande dans 
les années 1950 est peu visible dans l'analyse quantitative des taux monétaires 
ou qualitative liée à la réglementation. Elle se mesure plutôt à l'importance 


des conflits avec le gouvernement touchant à la politique monétaire. ps 
<P 6° 2756 > 
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AMENAGEMENT ET URBANISME 


98-1914 « Agenda 21 ». /n: Politische Studien (1997-11/12) 48.Jahre. : Nr.356, 
p. 69-128. - Suite d'articles 


Suite d'articles consacrée à la façon dont la Bavière peut mettre en pratique 
au niveau communal, l'Agenda 21, qui est le programme d'action adopté 
par les pays lors de la Conférence des Nations Unies à Rio, afin de protéger 
l’environnment et de contribuer au développement durable. 

<P 8 1230> 


98-1915 « Transnationale Zusammenarbeit in der Raumordnung ». /n: Infor- 
mationen zur Raumentwicklung (1997) Nr.6, p. 361-446. - Tabl., graph. 
cartes. - Suite d'articles. - Résumés en anglais 


Suite d'articles. La nouvelle loi sur laménagement du territoire entrée en 
vigueur au ler janvier 1998 se fixe pour objectif principal de revoir cet 
aménagement dans le cadre communautaire et européen en coopération avec 
les Länder et avec l’Union européenne. La coopération transnationale nécessite 
de créer des réseaux de villes européennes, de transports non-polluants et 
de télécommunications, d'améliorer les liaisons entre les régions périphériques 
et le centre de l’Europe et de fonder un paysage culturel européen. 
<P 4° 2348 > | 


Chypre | 


98-1916 Gürbey, Gülistan — « Zypern : Hoffnung auf eine baldige Konfliktlô- 
sung ?». {n: Südosteuropa Mitteilungen (1997) 37.Jahre.: Nr, 
p. 301-316 


Le problème de Chypre est loin d’être résolu. Le gouvernement grec de 
Chypre a annoncé le stationnement d’armes anti-missiles pour l'automne 
1998 que les Turcs veulent empêcher à tout prix. Pour des raisons politiques 
internes, ni Athènes, ni Ankara n’ont une marge de manoeuvre importante 
dans le domaine de la politique étrangère et il faut craindre un conflit armé | 
ouvert, si des mesures de confiance ne sont pas prises. 

< P 8° 5891 > 





98-1917 Nugent, Neil] « Cyprus and the European Union: a particularly 
difficult membership application ». /n : Mediterranean Politics (London) 
(1997, Winter) vol. 2: n°3, p. 53-75. - Bibliogr. 


L'Union européenne a toujours hésité à examiner la candidature de Chypre 
en raison des tensions avec la Turquie, avec qui elle veut garder de bonnes 
relations, même si ce pays ne devient pas membre de l'UE. Mais la Grèce 
fait pression et menace de veto systématique dans le cas où Chypre 
n'appartiendrait pas au prochain élargissement. C’est pourquoi l’Union eu- 
ropéenne a accepté la proposition grecque, alors que la question chypriote 
est loin d’être réglée, ce qui risque d’envenimer sérieusement les relations 
avec la Turquie. 

<P 8° 6328 AD PER > 


Espagne 
Voir aussi: n° 98-1675 


98-1918 Bouhier, Abel — «Lourdeurs du passé et mutations récentes de 
l’agriculture galicienne (1965-1996)». In: Annales de géographie 
(1998-01/02) vol. 107 : n° 599, p. 33-58. - Cartes. - Résumé en an- 
glais. - Bibliogr. 


Après avoir pratiqué, pendant des siècles, une agriculture “ atlantique ” 
traditionnelle, la Galice s’est engagée, dans les années 60, sur la voie des 
réformes (mécanisation, développement de l'élevage laitier, remembrement.….). 
Mais, ces transformations se sont heurtées aux pesanteurs héritées du passé 
(exiguïté de la surface agricole utile, petite taille des exploitations, absence 
de spécialisation agricole, inégalités entre régions), ce qui à entraîné 
l'apparition de situations hybrides, paradoxales et problématiques. 

<P 8° 80 AD PER > 
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Gonzalez Lopez-Valcarcel, Beatriz ; Davila Quintana, Delia — « Eco- 
nomic and Cultural impediments to university education in Spain ». 
In: Economics of Education. Review (1998-02) vol. 17: n°1. 
p. 93-103. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


L'identification des variables qui déterminent l'accès aux universités espa- 

gnoles souligne le poids des barrières culturelles par rapport aux handicaps 

financiers et géographiques et suggère différentes politiques correctrices. 
<P 4° 6655 > 





Herranz de Rafael, Gonzalo — « An empirical survey of social structure 
and nationalistic identification in Spain in the 1990s». Zn: Nations 
and Nationalism (1998-01) vol. 4: n°1, p.35-59. - Tabl.,, graph. - 
Bibliogr. 


Une étude menée à partir de données collectées entre 1991 et 1994 montre 
qu 1l n'existe pas de conscience nationaliste forte en Espagne. Le sentiment 
national existe pourtant, mais 1l est partagé entre une auto-identification au 
pays et à la région, ce qui prouve la consolidation du système des 
Communautés autonomes. 

<P 8° 6140 > 


Lassibille, Gérard — « Wage gaps between the public and private 
sectors in Spain». În: Economics of Education Review (1998-02) 
VOL 17: n°1, p. 83-92. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


Analyse comparative des salaires espagnols en fonction du secteur d'emploi. 
Les facteurs personnels, et notamment éducatifs, des écarts constatés souli- 
gnent l'avantage relatif du secteur public sur le secteur privé, même s’il 
n’efface pas les discriminations entre les deux sexes. 

<P 4° 6655 > 


Lôpez Nieto, Lourdes — «II lungo cammino della destra spagnola : 
l’ascesa eletorale di Alianza Popular/Partido Popular (1976-1996) ». 
In : Quaderni dell'osservatorio elettorale (1997-06) n° 37, p. 93-132. - 
Tabl. 


Etude de la montée de la droite espagnole dans les élections. De l'Alianza 
Popular au Partido popular : analyse de l’évolution du parti. 
<P 8° 4409 > 


Nüñez, Xosé M. — « National reawakening within a changing society : 
the Galician movement in Spain (1960-97) ». /n: Nationalism & 
Ethnic Politics (1997, Summer) vol. 3 : n° 02, p. 29-56. - Tabl. 


La Galice présente une originalité ethnique, culturelle et sociale qui la 
prédispose à l’émergence de mouvements nationalistes. Cependant, ce n'est 
qu'au cours de la dernière décennie que les nationalistes galiciens ont connu 
leurs permiers succès électoraux. La capacité du mouvement nationaliste à 
s'adapter aux changements sociaux et à rompre son isolement politique est 
à l’origine de ce développement. 

<P 8° 6100 > 


Sabbagh, Daniel — « Transition démocratique et politique étrangère : 
les relations entre l'Espagne et l’ Amérique latine depuis la mort de 
Franco ». /n : Cahiers des Amériques latines. Série Sciences de l'homme 
(1997) n° 23, p. 5-20. - Résumé en anglais 
L'intensification des relations politiques et culturelles dans la “ communauté 
ibéro-américaine ” depuis les années 1980 - activité diplomatique espagnole 
pour le règlement des conflits en Amérique centrale, sommet de Guadalajara 
en 1991, place de l’Amérique latine dans l'Exposition universelle de Séville 
en 1992 - répond à un objectif de promotion de la démocratie. Il s'agit de 
favoriser les régimes démocratiques en Amérique latine mais aussi de 
renforcer la transition démocratique espagnole dans un mouvement de 
légitimation mutuelle, radicalement différent de la formulation de 
|“ hispanidad ” catholique et soumise à la hiérarchie sociale que véhiculait 
le franquisme. , 
<P 8° 2589 AD PER > 
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Voir aussi: n° 98-1894 





Bréchon, Pierre « La France aux urnes: cinquante ans d'histoire 
électorale ». /n: Notes et études documentaires (Paris) (1998-01) 
n° 5066, p. 5-222. - Cartes. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial constituant la troisième édition de cet ouvrage consacré à 
l'histoire électorale (de l'élection de l’Assemblée constituante du 21 octobre 
1945 aux életcions législatives de 1997) des grandes familles politiques : 
l'extrême droite, le mouvement gaulliste du RPF au RPR, le centre et la 
droite non gaulliste, le communisme, la gauche non communiste, les 
écologistes et aussi à l'analyse de la participation politique (non inscription 
sur les listes électorales, abstention, votes blancs ou nuls). 

<P 4° 121 AD PER > 





Buffotot, Patrice ; Hanley, David L. « Chronique d’une défaite 
annoncée : les élections législatives des 25 mai et ler juin 1997 ». 
In : Modern & Contemporary France (1998-02) vol. 6: n° 1, p. 5-19. - 
Tabl. - Bibhopgr, 


Ne comprenant pas pourquoi Jacques Chirac a décidé de dissoudre 1’ Assem- 
blée nationale, le 21 avril 1997, les Français se sont peu intéressés à la 
campagne électorale et se sont fortement abstenus au premier tour. Ces 
élections confirment la vocation du PS à être parti de gouvernement et la 
montée du FN, qui attend son heure. Celle-ci, combinée avec le rejet de la 
droite parlementaire, exprimé lors de ces élections, fait craindre de sérieuses 
perturbations dans la vie politique. 

<P 8° 5942 > 


Chaltiel, Florence — « Commentaire de la décison du Conseil consti- 
tutionnel relative au Traité d'Amsterdam ». /n: Revue du Marché 
commun et de l'Union européenne (1998-02) n°415, p. 73-84. - 
Bibliogr. 
Cing ans après avoir déclaré le Traité de Maastricht non conforme à la 
Constitution, le Conseil constitutionnel, dans sa décision du 31 décembre 
1997, a estimé que le Traité d'Amsterdam porte lui aussi atteinte aux 
“conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale ”. Cette 
décision témoigne d’une part de la systématisation de l'usage de cette notion, 
et d'autre part d’une intensification de l’atteinte portée aux conditions 
essentielles d'exercice de la souveraineté nationale. 

<P 4° 1626 AD PER > 


« Le Conseil d’Etat et la doctrine : célébration du deuxième centenaire 
du Conseil d'Etat». /n: Revue administrative (1997) 50e année : 
n'spécial, p. 5-69. - Numéro spécial 


Numéro composé du compte rendu de la première journée d’études consacrée 
au Conseil d'Etat qui s’est tenue à Paris le 25 novembre 1996 dont le 
thème était la doctrine : doctrine et jurisprudence, origine et développement, 
évolution depuis 1945, doctrine du service public, les commissaires du 
gouvernement et la doctrine, la doctrine vue par le Conseil d'Etat. 

<P 4° 24 AD PER > 


Duval, Christian — «Le Premier Ministre, autorité budgétaire ». /n : 
Kevue de la recherche juridique, droit prospectif (1998) 23e année : 
n/2=n 1, p: 119-173 


La Constitution de 1958, en matière budgétaire, reste très classique en ce 
qu'elle donne explicitement le pouvoir budgétaire aux Assemblées. Pourtant, 
le Premier Ministre, en matière de dépenses essentiellement, est “ une autorité 
budgétaire de premier plan ”. En effet, il décide du contenu des autorisations 
budgétaires, qu'il gère et oriente en fonction de sa politique. 

< P 8° 4405 > 
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« Etre flic aujourd’hui ». /n : Panoramiques (1998-04/06) n° 33, p. 7-192. - 
Numéro spécial 


Numéro spécial, composé d'articles, d’interviews et de récits de vie, consacré 
à la police et aux policiers, en France, mais aussi à quelques exemples à 
l'étranger (Canada, Grande-Bretagne, Suisse) : les différentes catégories de 
polices et leurs rôles, la manière dont elles sont perçues, la police et la loi 
(secrets, bavures, contrôle), le métier et la condition de policier (pratiques, 
difficultés, états d'âme, pouvoir réel, carrière, etc.), l’évolution de la police 
et de ses méthodes de travail. 

<P 8° 5726 AD PER > 


« L’extrême droite en France ». In: Histoire (L') (1998-03) n° 219. 
p. 33-03. - Suite d'articles 
Suite d'articles consacrés à l'extrême droite en France, aux grandes figures 
du passé, aux différents représentants de cette idéologie et au Front national : 
ses racines historiques, ses électeurs, les causes de sa progression et ses 
stratégies. 

<P 4° 4220 AD PER > 





Favoreu, Louis « Légalité et constitutionnalité ». /n: Cahiers du 
Conseil constitutionnel (1997) n° 3, p. 73-81 


On peut aujourd'hui constater une évolution de vocabulaire en matière 
constitutionnelle (on devrait employer “ constitutionnalité des lois ”, et non 
plus “ légalité constitutionnelle ”) qui révèle l’évolution plus profonde de la 
hiérarchie des normes et le recul de la loi au profit de la Constitution. Cela 
ne peut être que bénéfique pour la démocratie, le Parlement ne pouvant plus 
se décharger de ses prérogatives sur l'exécutif. 

<P 4° 6657 AD PER > 


Feutllée-Kendall, Pascale — « La réforme de la justice en France : un 
nouveau coup d'épée dans l’eau ?». /n: Modern & Contemporary 
France (1998-02) vol. 6: n° 1, p. 75-85 
Le rapport Delmas-Marty sur la procédure judiciaire et le rapport Truche 
sur l'indépendance de la justice ont mis en évidence l’inadéquation et la 
dépendance de la justice française ; les défauts de la justice sont aussi 
dénoncés par un certain nombre de magistrats, entre autres: Eva Joly. 
Thierry Jean-Pierre, Edith Boizette et Renard Van Ruymbeke. 

<P 8° 5942 > 


« Grenoble, une ville en mouvements : région urbaine, territoires et ac- 
teurs ». {n : Revue de géographie alpine (1997) t. 85 : n° 4, p. 1-190. - 
Tabl., graph. cartes. - Numéro spécial. - Résumés en anglais. - Bibliogr. 
Numéro spécial consacré aux spécificités et à la dynamique de la gestion 
de la ville de Grenoble et de son agglomération avec une attention particulière 
au pôle technologique, aux intércommunalités, aux nouveaux centres péri- 


urbains, aux transports et aux associations. 
<P à 613 
Guigou, Elisabeth — « Justice : restaurer la confiance ». /n: Etat de 


l'opinion (1998), p. 85-101. - Tabl., graph. 

Même si la justice française se voit attribuer une trop grande part de 
responsabilité dans les mécanismes de régulation sociale et sert de ” récep- 
tacle ” à tous les dysfonctionnements de la société, les enquêtes de la Sotres 
reflètent la crise de confiance dont elle fait l'objet auprès des Français, les 
deux tiers la jugeant mal adaptée à notre époque, coûteuse, inefficace et 
trop dépendante du monde politique. 


<P 8° 4702 AD PER > 
Le Gall, Gérard — «Le Front national à l'épreuve du temps ». /n: 
Etat de l'opinion (1998), p. 49-83. - Tabl., graph. 
La croissance électorale et idéologique du Front national s'explique pour 


dysfonctionnements de la société française (chômage, mais surtout insécurité 
et immigration). Les enquêtes font ressortir, malgré l’impopularité de M. Le 
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Pen (élément relativement secondaire, puisque sa stratégie repose sur la 
rupture du système) une montée du lepénisme, dont les sympathisants 
manifestent une réelle autonomie, mais en se regroupant autour du thème 
fédérateur du nationalisme. 


<P 8° 4702 AD PER > 


Lebreton, Marie-Christine — « Pour une réforme des contrôles d’iden- 
tité ». /n: Revue de la recherche juridique, droit prospectif (1998) 
25e année : n°72 = n° 1, p. 213-227 
Les contrôles d'identité sont nécessaires à la sécurité du pays mais peuvent 
être attentatoires aux libertés individuelles garanties par la Constitution, en 
particulier pour les étrangers faisant l’objet d'un contrôle de leur permis de 
séjour. Or, l'autorité judiciaire a beaucoup de mal à garantir les libertés 
individuelles : 1l est donc nécessaire pour le législateur de clarifier et de 
simplifier les textes, en direction d’une plus grande protection. 

<P 8° 4405 > 





Limouzin, Pierre « L'intercommunalité : une nouvelle territoria- 
lité ?». {n: Annales de géographie (1998-01/02) vol. 107 : n° 599, 
p. 59-86. - Graph., cartes. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 
Depuis la crise financière et la loi de 1992, les 36.559 communes ont 
tendance à se regrouper en établissements publics de coopération intercom- 
munale à fiscalité propre et préservant l'autonomie des communes, dans le 
cadre de “pays”. Toute la France est concernée, mais on distingue une 
zone où l’intercommunalité est particulièrement développée (Ouest, Alsace et 
Nord), les différences de comportements s’expliquant par la structure et la 
densité du maillage communal. 

<P 8° 80 AD PER > 


Maury, Yann — «Les contradictions du néo-libéralisme gestionnaire : 
l'exemple du système municipal nîmois (1983-1995) ». /n: Politiques 
et management public (1997-12) vol. 15: n° 4, p. 145-170. - Tabl. - 
Bibliogr. 
Au cours de ses deux mandats (1983-1995), Jean Bousquet, député-maire 
de Nimes a voulu appliquer à sa commune les règles de gestion issues du 
néo-libéralisme, comme dans une entreprise (rationalité managériale, amélio- 
ration du service à la clientèle) : l'analyse de cette gestion municipale 
montre les limites, les contradictions, et même l'échec du “ municipalisme 
entrepreneurial ”. 

<P 8° 4628 AD PER > 





Méchet, Philippe — « Le retour inattendu de la gauche ». /n : Etat de 
l'opinion (1998), p. 23-47. - Tabl. 


Trois erreurs de jugement ont conduit à la décision de dissolution : l’analyse 
faussée de l’opinion (un léger mieux dans les sondages considéré à tort 
comme un renversement de tendance), la surestimation des partis de droite/ 
sous-estimation de ceux de gauche, et l’inconscience des handicaps de 
l'exécutif (impopularité, attaques du FN contre la droite traditionnelle). Après 
une campagne apathique avant le premier tour qui s'éveille entre les deux 
tours, l'inattendu se produit : la victoire de la gauche. Ce manque flagrant 
de clairvoyance risque de marquer pour longtemps la mémoire des respon- 
sables politiques. 

<P 8° 4702 AD PER > 


« Les quarante printemps de la Ve République ». /n: Revue des deux 
mondes (1998-04) n° 4, p. 5-53. - Suite d'articles 
Suite d'articles consacrés, à l’occasion de son quarantième anniversaire, au 
bilan de la Constitution de 1958 : étude, par des journalistes politiques et 
des spécialistes de droit constitutionnel, de l'opinion publique à son égard, 
de sa longévité inattendue, de l'utilité d’une réforme constitutionnelle et de 
l’introduction du suffrage universel dans la culture politique française. 

<P 8° 295 AD PER > 


Quermonne, Jean-Louis — « Chronique d’une dissolution singulière et 
d'une cohabitation risquée : la continuité de la Ve République en 
question », /n : French Politics and Society (1997, Fall) vol. 15 : n°4 
p. 13-21 
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La dissolution d'avril 1997 et l’éventualité d’une nouvelle cohabitation ont 
remis à l’ordre du jour le débat sur la Constitution et suscité différentes 
propositions de réforme notamment de la part du “groupe des cinq” 
constitutionnalistes dans le journal Le Monde. Un rappel de ces propositions 
souligne les risques encourus à modifier l’équilibre du régime, risques plus 
importants que ceux de la cohabitation. si 

<P 4° 4998 AD PER > 


Quilès, Paul — «Le rôle du Parlement en matière d'intervention 
extérieure des forces armées ». /n : Revue internationale et stratégique 
(1998, printemps) n° 29, p. 15-25. - Résumé en anglais 


Le Parlement devrait être informé des opérations militaires de la France à 
l'extérieur car ces initiatives, qui engagent hommes et équipement ont un 
coût pour les finances publiques. D’autre part tous les accords de défense 
et de coopération militaire passés avec des pays tiers devraient lui être 
soumis pour examen avant ratification par le Président, ce qui n’est pas 
toujours le cas. 


<P 8° 5703 AD PER > 


Sabot, Emmanuelle — « Traitement d’espaces, traitement d’images, de 
la difficulté d’être et d’avoir été: le cas de Saint-Etienne ». /n: 
Modern & Contemporary France (1998-02) vol. 6: n° 1, p. 33-47 


Pour sortir de la crise globale de la ville, la municipalité de Saint-Etienne 
a entrepris de multiples actions. Trois d’entre elles, qui se succèdent dans 
le temps, la technopôle, l’espace Fauriel et les pôles de compétences, ont 
été abondamment présentées et défendues par les élites qui ont utilisé la 
communication pour accompagner, voire devancer, les réalisations. 

<P 8° 5942 > 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


Boyer, Alain — «La reconnaissance du secret des sources journalis- 
tiques en droit français ». /n: Revue de la recherche juridique, droit 
prospectif (1998) 23e année : n° 7/2 = n 1, p. 229-243 


Le droit à la protection du secret des sources des journalistes est aujourd’hui 
reconnu en droit français, comme en droit européen. Malgré certaines limites 
inhérente à l’opposition défense de la vie privée/défense de la collectivité, 
c'est un pas final dans la protection des droits des journalistes dans les 
démocraties occidentales. La question est de savoir si aujourd'hui, ce n'est 
pas le monde politique qui devrait être protégé des médias, et non plus 
l'inverse. 

<P 8° 4405 > 


Deschamps, Michel — « Les Français et l’école ». /n : Etat de l'opinion 
(1998), p. 135-151. - Tabl. 


Si les Français expriment en majorité une grande confiance envers le 
fonctionnement de l'enseignement et le travail des enseignants, cette satis- 
faction n’en débouche pas moins sur de fortes exigences de changement. 
Ainsi enseignants et personnels se prononcent-ils en faveur d'une école plus 
“ formatrice ”, plus moderne, plus égalitaire, bref d'une école idéale. Encore 
faut-il éviter deux écueils : la tentation populiste et la tentation techniciste. 

<P 8° 4702 AD PER > 








Galloux, Jean-Christophe — « L'indemnisation du donneur vivant de ma- 
tériels biologiques ». /n : Revue de droit sanitaire et social (1998-01/03) 
34e année : n° 1, p. 1-17 
Les lois bioéthiques confirment l’extracommercialité des organes et tissus 
humains. Mais la législation n’est pas claire en ce qui concerne l’indemni- 
sation des donneurs vivants (remboursement de frais, indemnités de perte de 
revenus), et ceci en raison de la différenciation des statuts des donneurs, 
alors que les sanctions (pénales, administratives, professionnelles) sont les 
mêmes et elle conduit à une inégalité entre les donneurs. Cette situation a 
des conséquences pour les flux transnationaux des matériels biologiques 
humains : l'encadrement juridique français est lacunaire et son application 
peut donner lieu à de grandes difficultés. : 
<P 8° 1645 AD PER > 
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Lazuech, Gilles — «Le processus d’internationalisation des grandes 
écoles françaises ». /n: Actes de la recherche en sciences sociales 
(1998-05) n° 121-122, p. 66-76 


Depuis une dizaine d'années les écoles de commerce et d'ingénieur, stimulées 
par la Conférence des grandes écoles, se sont lancées dans une stratégie 
d'internationalisation. Echanges d'étudiants, bilinguisme ou trilinguisme obli- 
gatoires, multiplication des accords avec les écoles étrangères, cette politique 
vise moins à s'incliner devant une incontournable “ mondialisation ” qu’à se 
positionner sur un marché français extrêmement concurrentiel. On notera que 
l'Ecole polytechnique (sûre d'elle-même et dominatrice ?) a, à cet égard, pris 
beaucoup de retard. 

<P 4° 3613 AD PER > 


Lecomte, Monia — «La libéralisation de la télévision des années 
Mitterrand, 1981-1995 ». /n: Modern & Contemporary France 
(1998-02) vol. 6: n° 1, p. 49-59. - Bibliogr. 


Sous les années Mitterrand, le paysage audiovisuel a irréversiblement changé, 
mais pas fondamentalement. On a assisté à une libéralisation commerciale 
et politique de la télévision, mais non à une privatisation et une dépolitisation. 
Les deux points principaux de la loi du 29 juillet 1982 - abolition du 
monopole de la programmation et création d’une autorité indépendante entre 
la télévision et le pouvoir - ont marqué un tournant dans les rapports entre 
le politique et la communication. 

<P 8° 5942 > 


« Musées, archéologie, archives : politique du patrimoine ». /n : Débat 
(Paris) (Le) (1998-03/04) n° 99, p. 93-163. - Suite d’articles 


Suite d'articles consacrée à la politique du patrimoine : la transformation 
profonde des musées depuis la fin des années soixante, les projets en cours, 
le devenir du Musée des arts et traditions populaires, la nécessité de réformer 
la politique publique de l'archéologie, l’obligation de définir une nouvelle 
politique des archives plus ouverte et justifiant ses refus, le projet d'installation 
des archives contemporaines à Reims et la position des historiens à cet 
égard. 

<P 8° 4287 AD PER > 


« Le roman politique ». /n: Mots (1998-03) n° 54. p. 5-138. - Suite 
d'articles 


Numéro consacré aux rapports entre l’histoire politique et la fiction roma- 
nesque à travers diverses oeuvres, essentiellement françaises, des 19e et 20e 
siècles. La liberté du héros en situation dans “Le Sursis” de Sartre, le 
mythe révolutionnaire dans “ L’Espoir ” de Malraux, nature et politique chez 
Giono, l'itinéraire d’un intellectuel ex-maoïste (O. Rolin), les énarques 
romanciers, roman et politique chez Jules Vallès, lecture politique du roman- 
feuilleton sous la Monarchie de Juillet. Voir aussi la naissance du “ roman 
noir ” albanais et le roman algérien de langue arabe. 

<P 8° 4325 AD PER > 


QUESTIONS SOCIALES 


« À quoi sert le travail social ? ». /n : Esprit (1998-03/04) n° 3-4 = n° 241. 
p. 7-267. - Tabl. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


En vingt ans, le travail social s’est complètement transformé, du fait de la 
montée du chômage et de l'urbanisation croissante et des conséquences de 
ces deux phénomènes. Traditionnellement individuel, ce travail est aujourd’hui 
éventuellement remis en cause par la mise en place d’une législation dans 
la plupart des domaines, par la complexification croissante des problèmes et 
par la montée en puissance du secteur associatif. Dans une société marquée 
par la précarisation, la violence et l’exclusion, les travailleurs sociaux doivent 
trouver une place indispensable, mais différente de la précédente. 

<P 8° 256 AD PER > 


Denis, Jean-Louis ; Valette, Annick — «La régulation régionale au 
concret : l'expérience des DRASS ». /n: Politiques et management 
public (1997-12) vol. 15 : n°4, p. 1-25. - Bibliogr. 
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Description de l’action des DRASS (Directions régionales des affaires 
sanitaires et sociales) chargées par les pouvoirs publics d'appliquer la politique 
hospitalière définie dans les années 1990 qui veut allouer les ressources aux 
établissements en fonction des besoins et réguler les offres de soin. Les 
DRASS veillent ainsi principalement à assurer la cohérence de ce système 
de différenciation. Exemple des régions Rhône-Alpes et Bourgogne. 

<P 8° 4628 AD PER > 


« Droit de la santé >. In de Gazette du Palais. Recueil bimestriel 
(1997-09/10) 117e année : n°5, p. 1348-1410(Doctrine). - Suite d’ar- 
ticles 


Suite d'articles consacrés à certains aspects du droit de la santé : l'information 
du malade et surtout l’évolution redoutée de la responsabilité médicale de 
tout le personnel concerné (médecins, infirmiers, pharmaciens, chirurgiens 
esthétiques, hôpitaux et cliniques, ….). 

<P 4° 274 AD PER > 


« Economie solidaire et migrations ». /n: Migrations société (Paris) 
(1998-03/04) vol. 10 : n°56, p. 35-74. - Suite d’articles. - Bibliogr. 


Dossier. L'idée dans l’air depuis une quinzaine d’année de lier immigration 
et développement des pays d’origine s’est précisée avec la déclaration de 
politique générale du gouvernement Jospin et le récent rapport Naïr sur le 
co-développement. Analyse des divers problèmes liés, dans un contexte de 
mondialisation de l'économie, à l'accroissement des migrations, à la réforme 
de la coopération, aux initiatives de développement de l’économie solidaire. 

<P 8° 5790 AD PER > 


« Immigrés de Turquie ». /n: Hommes et migrations (1998-03/04) 
n° 1212, p. 1-119. - Tabl., graph. - Suite d’articles 


Suite d'articles consacrés à l'immigration turque en France. En forte 
augmentation depuis vingt ans, la migration turque est très hétérogène quant 
à ses motivations (politiques/économiques) et à ses composantes (Turcs, 
Chaldéens, Kurdes, Musulmans de différentes obédiences). Cependant l’im- 
portance du groupe familial, l’organisation spatiale autour de l’habitat et des 
commerces, les espaces associatifs et même les médias turcs fédèrent ces 
différentes communautés. Forts de l’absence de passé colonial et de la 
référence à la grandeur de l’Empire Ottoman, les Turcs se différencient des 
autres immigrés. 

<P 4° 3220 AD PER > 





Jeammaud, Antoine « Le droit du travail en changement : essai de 
mesure ». /n: Droit social (1998-03) n° 3, p. 211-222 


Dans le domaine du droit du travail, le changement est observable tant dans 
la production des règles du fait de l'extension du rôle de la négociation et 
du poids des politiques de l’emploi que dans la teneur du droit, affirmation 
d’un droit de l'emploi, flexibilisation des conditions d'utilisation de la main- 
d'oeuvre et affirmation des droits de la personne du travailleur. On ne peut 
cependant pas parler de déréglementation ; son avenir dépendra d'un rapport 
de forces dans lequel le marché pèse lourd. | 
<P 4° 154 AD PER > 


Lloyd, Cathie — « Rendez-vous manqués : feminism and anti-racism 
in France ». /n: Modern & Contemporary France (1998-02) vol. 6 : 
n° 1, p. 61-73. - Bibliogr. 

Le concept de fraternité, issu de la Révolution française, a été utilisé plus 
souvent depuis les années cinquante pour habiller des politiques qui, en fait, 
ne voulaient pas reconnaître la spécificité de leur objet; il s'agit de la 
politique à l’égard des femmes et du mouvement féministe et de la politique 
antiraciste. Toutes deux, sous le couvert de la fraternité, ont été essentiel- 


lement des politiques d’assimilation. 2 
<P 8° 5942 > 


Martel, Frédéric — « Homosexualité : la révolution de l’opinion ». /n : 


Etat de l'opinion (1998), p. 199-213. - Tabl., graph. 


A des enquêtes de la Sofres réalisées régulièrement depuis vingt ans sur 
l'homosexualité en France, les réponses ont évolué vers une tolérance de 
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plus en plus grande. Après une première libéralisation au début des années 
quatre-vingt (dépénalisation de 1981-82), l'effet Sida engendre une seconde 
révolution homosexuelle. L'enquête Spira sur la sexualité des Français évalue 
le nombre d’homosexuels à une fourchette comprise entre 500.000 et deux 
millions de personnes et met en relief l'importance de la bisexualité et 
l'apparition d'un “ cocooning ” homosexuel. 

<P 8° 4702 AD PER > 


« Minima sociaux ». /n: Droit social (1998-03) n°3, p. 252-272. 
Tabl., graph. - Suite d'articles 


La dégradation de la situation sociale et le mouvement des chômeurs de 
décembre 1997 ont remis en évidence la question des minimas sociaux. 
Assurées aujourd'hui par des prestations versées selon des critères différents 
et mal connus, des prestations, dont le RMI, tentent de répondre à ce 
problème sans y parvenir. Une des questions qui se pose est celle du lien 
entre minimums sociaux et travail ; l’idée d'allocation universelle semble peu 
réaliste. L'exemple de la Grande-Bretagne. 

<P 4° 154 AD PER > 


Mouriaux, Marie-Françoise — « Une potion magique, la flexibilité ? ». 
In : Année sociale (Paris) (1998), p. 133-152 


Depuis une vingtaine d'années on assiste en France à une mise à mal des 
acquis sociaux et ceci sous des formes de plus en plus manifestes à mesure 
que s accroît le chômage. Qu'il s’agisse des lois sur la négociation collective, 
les procédures du licenciement, la durée et l'aménagement du temps de 
travail, la flexibilité conçue comme mode de régulation de la main-d'oeuvre 
et du temps de travail est le mot-clé des politiques publiques et du 
comportement des employeurs. 

<P 8° 6320 AD PER > 


Raymond, Guy — «Un contrat d’union sociale ?». In: Etudes 
(1998-04) t. 388 : n° 4, p. 457-468 


Les deux propositions de loi, dans leur état actuel, sont irrecevables. Sous 
prétexte d'instaurer un statut juridique de l’union libre, on veut instaurer un 
Statut juridique de l’union homosexuelle. Les bons sentiments ne justifient 
pas que l'on remette en cause les fondements de la société. Mais en 
revanche, on peut envisager l'instauration d’un contrat d'union de biens qui 
se situerait non dans le droit des personnes et de la famille. mais dans celui 
des contrats et pourrait inclure des réponses aux questions fiscales et de 
succession. 


<P 8° 260 AD PER > 


« Réflexions du Conseil d’Etat sur le droit de la santé ». /n : Etudes 
et documents - Conseil d'Etat (1998) n° 49, p. 227-501. - Suite d’ar- 
ticles 


Dossier composé du rapport public du Conseil d'Etat consacré au droit de 
la santé : évolution du droit de la responsabilité, bioéthique et droit (respect 
du corps, de la personne et de l'espèce, information génétique et médecine 
prédictive), déontologie et droits du patient, et d’une série d’articles portant 
sur l'éthique et le droit, la responsabilité médicale (Jurisprudence judiciaire, 
droit international, ..) et l’organisation sanitaire (accès aux soins. coopération 
entre les acteurs de santé, secret médical, sécurité sanitaire. politique sanitaire). 

< P 4° 240 AD PER > 


Rougerie, Catherine ; Courtois, Jocelyn — « Une étape du passage à 
l’âge adulte : l'emploi qui compte ». /n : Population (1997-11/12) 52e 
année : n°6, p. 1297-1328. - Tabl., graph. - Résumés en anglais et 
espagnol. - Bibliogr. 
L'enquête sur le passage à l’âge adulte, menée par l'INED en 1993, permet 
de cerner par une approche subjective ce qu'est le premier emploi qui 
compte et comment 1l détermine le passage à l’âge adulte, Pour certains il 
a Été trouvé immédiatement, pour le plus grand nombre après Un parcours 
de plus de deux ans, avec parfois plusieurs emplois occupés, le chômage 
de longue durée ou le retour chez les parents. 

<P 8° 180 AD PER > 
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« La sécurité sanitaire : enjeux et questions ». /n : Revue française des 
affaires sociales (1997-12) 5le année: n°3-4, p.5-139. - Tabl. 
graph. - Numéro spécial. - Résumés en anglais. - Bibliogr. 
Numéro spécial consacré à la sécurité et à la veille sanitaires en France. 
avec quelques références à l'étranger: définitions et concepts généraux. 
orientations et évolutions récentes dans l’organisation de la prévention, gestion 
des crises sanitaires, qualité des pratiques médicales en milieu hospitalier ou 
non, influence de l’environnement sur la santé, contrôle et inspection des 
médicaments, controverse autour des risques engendrés par la centrale 
nucléaire de La Hague. 

<P 8° 193 AD PER > 


« Sortir de l'islam du ghetto ». /n : Islam de France (1998) n° 1, p. 1-87. - 
Suite d'articles 
Suite d'articles et d’interviews consacrés à l'islam en France, dans l’optique 
d'une politique d'intégration : être musulman dans un Etat non musulman. 
aider le culte musulman sans déroger au principe de laïcité (exemples des 
municipalités de Rennes, Lyon et Montpellier). 

<P 8° 6376 > 


Teinturier, Brice — « Quel discours sur l'insécurité ? : l’exemple de 
Mulhouse ». /n: Etat de l'opinion (1998), p. 103-117. - Tabl. 


Deux enquêtes réalisées en 1997 à Mulhouse prouvent que le discours du 
maire, Jean-Marie Bockel, attribuant l'insécurité au manque d’autorité mais 
surtout de civisme, est bien perçu par les habitants. Il apparaît que le 
sentiment d'insécurité reste stable, mais que la corrélation entre insécurité et 
immigration diminue au profit de l’absence de surveillance des jeunes et de 
l’incivisme. Les Mulhousiens attribuent cette situation d’appréhension per- 
manente à une société trop morcelée, pauvre en médiateurs et représentants. 

<P 8° 4702 AD PER > 


Tribalat, Michèle — « De la nécessité de reformuler la question de 
l'immigration en France». In: Année sociale (Paris) (1998), 
p. 113-132. - Tabl., cartes 


Les difficultés de l'intégration sociale en France des jeunes d’origine 
étrangère, maghrébine le plus souvent, proviennent moins de leur nombre 
que de la ” coloration ethnique ” donnée généralement aux problèmes sociaux : 
violence, chômage. Il faut d'urgence faire disparaître l’idée d’une légitimité 
variable des Français en raison de leur origine, idée qui conduit facilement 
à la “ préférence ethnique ”. 

<P 8° 6320 AD PER > 


ECONOMIE ET FINANCES 


« Bordeaux et l'Outre-Mer : 1948-1997». /n: Cahiers d'outre-mer 
(1997/10/12) 50e année : n° 200, p. 337-606. - Tabl., graph., cartes. - 
Numéro spécial 
Bordeaux a gardé de son passé des relations commerciales importantes avec 
les DOM-TOM : ses exportations de vin y sont toujours importantes même 
si ce marché ne représente qu'une infime part du commerce du Bordeaux ; 
l’université est également marquée par l’histoire de la ville: on y trouve 
des centres de recherches sur l'Afrique noire et des enseignements spécialisés 
sur l'Afrique dans toutes les disciplines : sciences sociales et médecine. 

<P 8° 85> 


« Le contrôle finncier déconcentré ». /n : Revue française de finances 
publiques (1998-02) n° 61, p. 9-83. - Tabl. - Suite d'articles 


Suite d'articles composée des communications faites lors de la journée 
d'étude qui s'est tenue le 6 mai 1997 à Bordeaux, consacrée à la réforme 
du contrôle financier déconcentré : son exemplarité, ses enjeux et les logiques 
qui la sous-tendent, les relations entre les administrations centrales concernées, 
les conditions locales du contrôle, l'articulation entre le contrôle central et 
le contrôle déconcentré, les méthodes d'exercice du contrôle, sa place dans 
l’évolution des structurés administratives et le contexte dans lequel elle a 
été réalisée, le bilan de son application en Rhône-Alpes. 

<P 8° 4608 AD PER > 
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Facchini, François — « Politique agricole en France et prix de la 
terre ». {n: Politiques et management public (1997-12) vol. 15 : n° 4, 
p. 27-46. - Graph. - Bibliogr. 
La réforme de la politique agricole commune de 1992 (entrée en vigueur le 
ler juillet 1993) vise principalement à soutenir le revenu des agriculteurs en 
agissant sur le prix de la terre. Cette politique a des effets pervers en 
matière d'aménagement du territoire rural. 

<P 8° 4628 AD PER > 


Gadrey, Jean ; Ghillebaert, Edwige ; Gallouj, Faïz — « Analyser les 
prestations de cohésion sociale “ hors cadre ” des services publics et 
leur coût : le cas des relations de guichet à La Poste ». /n : Politiques 
et management public (1997-12) vol. 15: n°4, p. 119-144. - Tabl. - 
Bibliogr. 
À partir d'observations directes, on constate comment La Poste contribue à 
la cohésion sociale par l'assistance à des publics défavorisés : les services 
sont de nature “culturelle” pour la clientèle étrangère ou d’un niveau 
culturel peu élevé, financière, “ spatiale” pour les personnes isolées ou 
encore liés aux comportements déviants de certains publics (violence, fraudes). 
Ces prestations ont un coût spécifique. 

<P 8° 4628 AD PER > 


Guengant, Alain — « Méthode des ratios et diagnostic financier des 
communes ». {n: Revue française de finances publiques (1998-02) 
n° 61, p. 105-120. - Tabl. - Bibliogr. 


Le diagnostic financier a pour objectif de détecter un risque éventuel 
d’insolvabilité. La méthode des ratios vise à permettre d'évaluer l’équilibre 
des finances et sa durabilité, mais elle a des limites qu’il faut prendre en 
compte. Le diagnostic financier des communes comporte plusieurs volets : 
l’utilisation des ratios prudentiels prévus par la loi du 6 février 1992, le 
dispositif de détection des communes en difficultés financières de la Direction 
de la comptabilité publique et le réseau d’alerte interministériel de la 
Direction générale des collectivités locales. 

<P 8° 4608 AD PER > 


Ladreit de Lacharrière, Marc — «Les chefs d'entreprise face à la 
gauche », /n: Etat de l'opinion (1998), p. 119-133. - Tabl., graph. 


La succession d’alternances, qui a institutionnalisé et rationalisé les relations 
entre les milieux d’affaires et la gauche, ainsi que la tendance à long terme 
au divorce entre systèmes économique et politique expliquent la modération 
des relations des chefs d’entreprise et du gouvernement Jospin. La priorité 
des patrons n’est plus de peser sur les pouvoirs publics, mais de s’en 
détacher, grâce à l'internationalisation accélérée des activités économiques. 
Le défi consiste donc à refaire de la France une terre féconde pour le 
développement de l’économie. 

<P 8° 4702 AD PER > 


Lattre-Gasquet, Marie de — « Projet d’entreprise et prospective : l’ex- 
périence d’un organisme public de recherche, le CIRAD ». /n : 
Politiques et management public (1997-12) vol. 15: n° 4, p. 47-63. - 
Tabl. - Bibliogr. 


Etablissement public à caractère industriel et commercial (EPIC), le CIRAD 
a été créé en 1985 à partir d’instituts constitués pendant la période coloniale 
et la complexité de son fonctionnement et de sa mission l’a conduit à 
élaborer un projet d'entreprise, en 1989-1991, puis une réflexion prospective 
en 1993-1994 : étude de l'élaboration et de la conduite de ces deux projets 
qui ont fait appel à des consultants. | 
<P 8° 4628 AD PER > 


« Marketing du tourisme ». /n: Revue française du marketing (1997) 
n°3 = n°163, p. 5-66. - Tabl., graph. - Suite d’articles. - Bibliogr. 


Suite d'articles consacrés au marketing dans le domaine du tourisme : la 
filière touristique et les interactions entre les différents acteurs, analyse 
critique des modèles de comportement des consommateurs existants et 
présentation d’un modèle prenant en compte la démarche décisionnelle du 
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touriste, la segmentation de la population touristique en fonction du niveau 
des dépenses, le lancement d’un produit touristique avec l'exemple du 
programme “” Chemins du baroque ” en Savoie. 

<P 4° 5808 AD PER > 


« Une politique des transports ». /n : Après-demain (1998-03) n° 402. 
P. 3-33. - Graph. - Numéro spécial 


Numéro spécial. Les problèmes posés par l’évolution des réseaux de 
transports. Les conséquences sur l’environnement. Le transport multimodal : 
l'exemple du combiné rail/route. L'avenir du transport fluvial. La libéralisation 
des transports aériens. Vers une stratégie européenne des transports. La 
politique des transports en France. Le plan de déplacements urbains de l’Ile- 
de-France. 

<P 4° 2668 AD PER > 


Prieto, Catherine — « Influence du droit communautaire et originalité 
du droit français de la concurrence ». In: Revue de la recherche 


juridique, droit prospectif (1998) 23e année : n° 72 = n° 1, p. 51-75 


L'influence du droit européen sur le droit français de la concurrence est 
considérable, mais il existe surtout en matière de lutte contre les pratiques 
anticoncurrentielles, et dans une moindre mesure dans le contrôle des 
concentrations (protection du marché). En revanche, le droit français garde 
encore une grande latitude en ce qui concerne la protection des opérateurs 
économiques. 

<P 8° 4405 > 


« La question agricole : atouts et contraintes ». /n : Revue politique et 
parlementaire (1998-01/02) 100e année: n°992, p.6-176. - Tabl. 
graph., cartes. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré aux politiques agricoles de la France et de l’Union 
européene et plus particulièrement aux défis qu’elles auront à relever à 
l’avenir aussi bien dans le domaine alimentaire que dans le domaine des 
technologies de pointe (plantes transgénétiques) et en ce qui concerne la 
préservation du paysage rural français et européen. 

<P 8° 240 AD PER > 


Witkowski, Didier — « Cherche repères économiques désespérément ». 
In : Etat de l'opinion (1998), p. 175-198. - Tabl., graph. 


Une enquête réalisée en mars 1997 pour l’Expansion confronte les principaux 
axiomes de la “néo-économie ” à l'opinion française. Les Français se 
montrent ouverts à la mondialisation, lucides sur les mutations en cours, 
convaincus de l’impuissance des gouvernants mais angoissés par le déclin 
du rôle de l'Etat et la concurrence asiatique, attentifs aux inégalités sociales. 
Le poids des idéologies et de la culture nationale pèsent encore très lourd 
face aux transformations économiques du pays. 

<P 8° 4702 AD PER > 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


« L'’incertitude des territoires ». /n: QUADERNI (1998, hiver) n° 34, 
p. 39-158. - Tabl., graph. - Suite d'articles. - Bibliogr. 


Suite d'articles consacrée à l'incertitude des territoires. En même temps que 
les territoires se dématérialisent sous l'effet de la mondialisation, d'autres 
formes de territoires apparaissent : aussi le territoire se définit-1l de plus en 
plus en relation avec sa médiation symbolique. La reternitorialisation est 
analysée dans le cas de la communication politique des régions, notamment 
celles du Centre et de la Picardie. L'approche territoriale en matière de 
politique publique (lutte contre l’exclusion) connaît des limites. Enfin le rôle 
des médias est appréhendé comme nouveau médiateur du territoire avec 
l'exemple du sport, mais aussi celui de la République de Moldavie. 

<P 4° 5894 AD PER > 


Lolive, Jacques — « La montée en généralité pour sortir du Nimby : 
la mobilisation associative contre le TGV Méditerranée ». /n : Politix 
(Paris) (1997-07/09) n° 39, p. 109-130. - Résumé en anglais 
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L'analyse du conflit du TGV Méditerranée entre 1990 et 1994 démontre que 
les mouvements associatifs, à la base de toutes les manifestations et 
revendications, sont passés de la contestation riveraine initiale à une refor- 
mulation de l'intérêt général porté par le projet. Différentes trajectoires sont 
apparues selon les intérêts défendus ; les mouvements associatifs ont permis 
ici la création d'un espace public efficace, devenu le forum de la politique 
ferroviaire française. 


< P 4° 5209 AD PER > 


Thompson, lan — « The production of urban space by the train à 
grande vitesse : three case studies of gares-bis ». /n: Modern & 
Contemporary France (1998-02) vol.6: n°1, p.21-32. - Cartes. - 
Bibliogr. 


Dans les trois cas étudiés : Mâcon, Le Creusot et Vendôme, la construction 
de gares-bis, pour les lignes TGV situées à quelques kilomètres de ces 
villes, n'a apporté ni une vitalité nouvelle à celles-ci, ni l'installation de 
nouvelles activités industrielles ou de services à proximité de ces gares. 
<P 8° 5942 > 


« Vers une gestion concertée de l’eau ». /n: Pour (1998-03) n° 157. 
p. 1-201. - Tabl. - Numéro spécial. - Bibliogr. 
Numéro spécial consacré aux développements récents de la gestion de l’eau, 
à la suite des expériences acquises par le Centre européen pour le 
développement et l'innovation. Ce domaine relève à la fois de la sphère 
géopolitique et des relations de proximité et de cohabitation d'intérêts 
divergents, comme en témoigne l'étude de cas concrets à travers la France. 
< ; <P 8° 4392 > 


RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


« 30 ans de commerce extérieur de la France ». /1n : MOCI. Moniteur 
du commerce international (1998-03-12) n°1328, p. 3-66(Supplé- 
ment). - Tabl. - Numéro spécial 
Numéro réalisé en partenariat avec l'Ecole supérieure du commerce extérieur, 
retraçant l'évolution du commerce extérieur français depuis trente ans. 
1968-1972 : la fin des Trente Glorieuses ; 1973-1979 : la nouvelle donne des 
années 7/0, les chocs pétroliers ; 1980-1988 : une nouvelle économie émerge 
à la faveur de la crise ; 1989-1993 : la victoire du capitalisme ; 1994-1998 : 
le nouveau départ de l’économie mondiale. 

<P 4° 144 AD PER > 


Grande-Bretagne 


HISTOIRE 





Kane, Liz « European or Atlantic community ? : the Foreign Office 
and Europe, 1955-1957 ». /n : Journal of European Integration History 
(1997) vol. 3: n°2, p. 83-98. - Bibliogr. 


Alors qu'il est traditionnellement affirmé que le Ministère des affaires 
étrangères britannique n’a pas compris la portée politique des objectifs de 
la Conférence de Messine en 1955, certains documents provenant du 
“ Département des organisations occidentales ” montrent qu'il convient de 
replacer la réaction britannique dans le contexte de la guerre froide et de 
tenir compte de son souci de renforcer l'Alliance atlantique. Réel, le souhait 
du Foreign Office d'améliorer les relations politiques avec les Six s’est 
heurté à l'obstacle d’une négociation préalable sur une zone de libre échange, 
puis à la création effective des Communautés européennes. 

<P 8° 6169 > 


INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 
Breen, Richard; Hayes, Bernadette C. — « Religious mobility and 


party support in Northern Ireland ». /n : European Sociological Review 
(1997-12) vol. 13: n°3, p. 225-240. - Tabl, - Bibliogr. 
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Des études ont montré que la mobilité sociale dans les pays occidentaux 
contribuait à la démocratisation de la vie politique. On peut se demander si 
la mobilité des individus entre les groupes religieux n’a pas le même effet. 
Une étude portant sur l'Irlande du Nord montre que le lien entre l’appar- 
tenance religieuse et les choix politiques y est extrêmement fort et la mobilité 
religieuse très rare. Lorsque cette dernière existe, elle contribue à une certaine 
modération politique. 

<P 8° 5004 > 


« Northern Ireland : the elections of 30 May 1996 ». 7n : Representation 
(1997, Autumn/Winter) vol. 34: n°3/4, p. 190-218. - Tabl. - Suite 
d'articles 
Suite d'articles consacrés aux élections du 30 mai 1996, en Irlande du Nord, 
qui ont permis la création d’un “ forum de la paix ” et devaient conduire à 
de nouvelles négociations constitutionnelles. Ces élections ont montré l’im- 
portance du choix du mode de scrutin, dans un contexte conflictuel. Les 
politiques des gouvernements britannique et irlandais ont empêché l'accord 
des deux communautés catholique et protestante, qui ont d’importantes 
divergences de vue sur l’avenir des négociations. 

<P 4° 6128 > 


Rao, Nirmala — « Representation in local politics : a reconsideration 
and some new evidence ». /n: Political Studies (1998-03) vol. 46 : 
n°1, p. 19-35. - Tabl. 


Partant du concept politique discuté de “représentation ” on étudie les 
mutations durant 30 ans des attitudes des électeurs et des élus dans les 
élections locales britanniques. Il apparaît que la notion de représentativité a 
évolué et pourrait en fait être utilement remplacée, pour rendre compte de 
la politique locale actuelle, par l’idée d’une demande électorale de respon- 
sabilité accrue concernant les pouvoirs locaux. 

<P 8° 11743 


« Space, place and politics in Northern Ireland : special issue ». /n : 
Political Geography (1998-02) vol. 17: n°2, p.125-249. - Tabl. 
graph., cartes. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro consacré à l'Irlande du Nord, sous l’aspect de la géographie humaine 
(importance de l’espace, des lieux, des frontières) et des tentatives de 
règlement politique du conflit: la situation des protestants qui ne se 
reconnaissent pas comme Irlandais, la nouvelle stratégie du Sinn Fein tournée 
vers le dialogue, les problèmes du sectarisme et de l'intolérance, enfin la 
tentative de politique “ consociationnelle ”. 

< P 8°” 4681 > 


Whiteley, Paul ; Seyd, Patrick — « The dynamics of party activism in 
Britain : a spiral of demobilization ? ». {n : British Journal of Political 
Science (1998-01) vol. 28 : n° 1, p. 113-137. - Tabl., graph. 


Une enquête menée avant et après les élections de 1992 en Grande-Bretagne 

montre que la démobilisation affecte les deux grands partis, mais que la 

baisse du militantisme est plus importante chez les membres du Labour. 
<P 8° 2873 > 


RELATIONS EXTERIEURES 


Elvert, Jürgen — «Im Schatten der Europa-Politik : britische Deuts- 
chland-Vorstellungen nach der Wiedervereinigung ». {n : Aussenpolitik 
(1997-10/12) 48.Jahre. : Nr.4, p. 346-356 


Les élites britanniques n'arrivent pas à s’habituer à la nouvelle place de 
l'Allemagne réunifiée en Europe, dont elles remettent en cause la capacité 
à intégrer les structures européennes et qu'elles soupçonnent de vouloir 
exercer son hégémonie par l'intermédiaire de l’Europe. Le gouvernement 
allemand a accueilli avec soulagement la défaite du parti conservateur 
britannique et compte sur la nouvelle équipe pour ramener la Grande- 
Bretagne vers l’Europe, l'inciter à oeuvrer pour la PESC et améliorer ses 
relations avec l'Allemagne. 

<P $° 864> 
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Groom, Arthur John Richard « Gibraltar : a pebble in the EU's 
Shoe ». /n: Mediterranean Politics (London) (1997, Winter) vol. 2 : 
n° 3, p. 20-52 
Le cas de Gibraltar continue de poser problème dans les relations hispano- 
britanniques, et plus généralement au sein de l’Union européenne. Différentes 
évolutions sont possibles : statu quo, retrait britannique, réintégration en 
Espagne, indépendance. Mais aucune n'est pour l'instant acceptée. Plus 
généralement en fait, l'identité des habitants de Gibraltar n’est pas prise en 
considération par l'Espagne comme par la Grande-Bretagne, ce qui est un 
problème général en Europe. La résolution de la question de cette enclave 
doit donc se faire au niveau européen. 

<P 8° 6328 AD PER > 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


Ryan, Desmond — «The Thatcher government’s attack on higher 
education in historical perspective ». 1n : New Left Review (1998-01/02) 
n° 227, p. 3-32 


La politique mise en oeuvre par le gouvernement Thatcher dans le domaine 
des universités vise à s’inspirer des méthodes de management utilisées dans 
l’industrie. Or il est évident que l’avenir des économies reposera de plus en 
plus sur la valeur de l'information. Elles appellent une formation critique, 
un esprit créatif. A l’opposé de la logique d’audit et de la gestion notariale. 
Une telle bévue rappelle les erreurs des politiciens anglais qui, dans les 
années 1830, faisaient passer les intérêts des propriétaires fonciers avant 
ceux de l’industrie, secteur d’avenir. 

<P 8° 1878 > 


QUESTIONS SOCIALES 


« The end of Conservative values ? ». /n: British Social Attitudes 
(1997) vol. 14, p. 1-343. - Tabl., graph. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré à l’évolution des comportements sociaux au 
Royaume-Uni au cours des deux dernières décennies. Si les transformations 
économiques vécues par le Royaume-Uni au cours du dernier quart de siècle 
sont considérables, les transformations sociales et politiques sont moins 
évidentes. Les valeurs sociales traditionnelles se maintiennent. notamment la 
référence à l'Etat providence. 

<P 8° 4834 > 


Kersley, Barbara ; Martin, Christopher — « Productivity growth, parti- 
cipation and communication ». /n : Scottish Journal of Political Eco- 
nomy (1997-11) vol. 44 : n°5, p. 485-501. - Tabl. - Bibliogr. 


Difiérentes études effectuées dans les entreprises britanniques en 1990 
montrent que les efforts faits en faveur de la participation des travailleurs 
et du développement de la communication sous différentes formes, favorisent 
l'élévation de la productivité. 

<P 8° 1345 > 


Mitchell, John — « Une introduction aux services sociaux en Angleterre 
et au Pays de Galles ». /n: Vie sociale (1998-01/02) n° 1. p. 3-66. - 
Numéro spécial. - Bibliogr. 


L'organisation de base des services sociaux anglais et gallois, ainsi qu’une 
nouvelle législation ont été établies en 1971. Les Départements des services 
sociaux ont été créés au sein des collectivités locales. Ils regroupent les 
services pour les enfants et leurs familles, les enfants et les adultes handicapés, 
les personnes âgées, les malades mentaux. les toxicomanes et alcooliques 
ainsi que les personnes malades du Sida. Ces services sont affectés par des 
restructurations, par une diminution des ressources et par de nouvelles 
méthodes de travail social. 

<< 6 167> 


Oulton, Nicholas — « Competition and the dispersion of labour pro- 
ductivity amongst UK companies ». /n : Oxford Economic Papers 
(1998-01) vol. 50: n° 1, p. 23-38. - Tab. graph. - Bibliogr. 


98-1999 


98-2000 


98-2001 


98-2002 


98-2003 


D'après les résultats obtenus par 140 000 entreprises britanniques au cours 
de la période 1989-1993, il apparaît que la productivité du travail varie 
énormément selon les lieux de production et selon les secteurs, et selon les 
unités appartenant à un même secteur. Il s'ensuit que les différences 
technologiques jouent un rôle mineur dans la dispersion de la productivité 
du travail. 

< P 8° 300 > 


Grèce 


Athanassopoulou, Ekavi — « Blessing in disguise ? the Imia crisis and 
Turkish-GreeK relations ». /n : Mediterranean Politics (London) (1997, 
Winter) vol. 2: n°3, p. 76-101. - Bibliogr. 


La Grèce et la Turquie ont de nombreux points de discorde, et se trouvent 
depuis longtemps dans l'impossibilité de les résoudre. L'arrivée au pouvoir 
de Kostas Simitis semble montrer qu’une évolution est possible, même s’il 
peut être fragilisé dans son pays par les traditionnalistes. La médiation des 
Américains et des Européens semble porter ses fruits, mais il faut rester très 
prudent quant à l'avenir et à l’éventuel apaisement des tensions en mer 
Egée, les troubles à propos d’Imia ayant prouvé la fragilité du processus en 
Cours. 

<P 8° 6328 AD PER > 


Demekas, Dimitri G. — « Labour market performance and institutions 
in Greece ». In: South European Society & Politics (1997, Autumn) 
vol. 2: n°2, p. 78-109. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


Le développement spectaculaire du chômage en Grèce depuis les années 
1980 s'explique par les changements stucturels de l’économie et par les 
rigidités des salaires et du droit de licenciement. 

<P 8° 6327 AD PER > 


Lazaridis, Gabriella ; Romaniszyn, Krystyna — « Albanian and Polish 
undocumented workers in Greece: a comparative analysis ». /n: 
Journal of European Social Policy (1998-02) vol. 8: n°1, p. 5-22. 
Résumé en français. - Bibliogr. 
L'analyse comparée des émigrants clandestins albanais et polonais, en Grèce, 
révèle des divergences entre les deux groupes. Les Albanais énugrent 
essentiellement pour des raisons politiques, les Polonais pour des raisons 
économiques. Ces derniers entrent en Grèce comme touristes et parviennent 
à obtenir un regroupement familial, les Albanais entrent de façon illégale et 
ont un regroupement de “type mafieux ”. On assiste aujourd'hui à des 
manifestations xénophobes devant l'importance de ce double phénomène. 
<P.8 5958 > 


Panayotopoulos, Nikos — «Les “ grandes écoles ” d’un petit pays ». 
In : Actes de la recherche en sciences sociales (1998-03) n° 121-122, 
p. 77-91 

Depuis fort longtemps une proportion importante de jeunes Grecs poursuivent 
leurs études supérieures à l'étranger. Mais surtout les formations acquises en 
Grande-Bretagne, en Italie, en France ou aux Etats-Unis tiennent lieu de 
“ grandes écoles ” et permettent d'accéder aux carrières les plus prestigieuses 


à peu près dans tous les domaines. | 
<P 4 3613 AD PER > 


Paxson, Heather — « Demographics and diaspora, gender and genea- 
logy : anthropoligical notes on Greek population policy ». {n: South 
European Society & Politics (1997, Autumn) vol. 2: n°2, p. 34-56. - 
Bibliogr. 
En Grèce, le déclin du taux de la natalité, alors que ceux de l’Albanie et 
de la Turquie sont en hausse constante, est ressenti comme une menace 
pour l'avenir de la nation. Les discours de l'élite et de la population sur le 
“ problème démographique ” sont empreints d’idéologie nationaliste et sexiste 
(en blâmant les femmes) mais l'Etat n'a pas su mettre en oeuvre une 
politique familiale adéquate. EH | 

<P 8° 6327 AD PER > 
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Italie 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


« La corruzione nella sfera pubblica : inefficienza e funzionalità ». /n : 
Rivista trimestrale di scienza dell’ amministrazione (1997-01/03) 
ann 44: n°1, p.5-229. - Tabl., graph. - Numéro spécial. - Résumés 
en anglais. - Bibliogr. 
Numéro spécial consacré à la corruption dans le secteur public en Italie. 
L'inefficacité administrative et les fonctionnalités de la corruption. Les 
Statistiques judiciaires sur les délits et les responsabilités administratives. 
Formes de contrôles et corruption politique en Italie. Pour l'institution d’une 
autorité indépendante contre la collusion. Réflexions sur une stratégie éco- 
nomique contre la corruption. 

<P 8° 4589 > 


« Il ginepraio dei Balcani ». /n : Nord e sud (1997-09) anno 44 : n° 9. 
p. 5-87. - Numéro spécial 

Numéro spécial consacré à la crise albanaise. La situation de l’Albanie dans 
le ‘bourbier” des Balkans. L'’insurrection dans le Sud et l'intervention 


italienne en Albanie. La dimension historique des relations italo-albanaises. 
<P 8° 1403 > 


Greco, Nicola — «The protection of the environment in the Italian 
constitutional system : the influences of the Constitutional Court and 
of the European law system ». /n: Studi parlamentari e di politica 
costituzionale (1997-04/06) anno 30 : n° 116, p. 5-34. - Bibliogr. 


La Constitution italienne s’est prêtée à des interprétations en matière 
d'environnement. En effet en l’absence de réglementation sur ce sujet, 1} a 
fallu confier aux tribunaux la protection du “ droit’ de l’environnement et 
construire un système de réglementation du territoire et de l’environnement 
au sein du système complexe de l'administration italienne (Etat. régions et 
collectivités locales). Pour cela la Cour constitutionnelle s’est inspirée des 
directives et de la législation européennes. 

<P 8° 2602 > 


« Un’altra idea di partito ». /n: Critica marxista (1997-09/12) n° 5/6. 
p. 3-35. - Suite d’articles 


Suite d'articles consacrés à l’évolution des partis politiques. Le système 
bipolaire est-il seul responsable de la diminution des partis italiens ? Les 
partis du mouvement ouvrier et la spécificité du PCI. Le dialogue avec les 
forces politiques alternatives. Peut-on parler de la “ forme parti ” sans évoquer 
le contenu de sa politique ? Pour une culture “ reconnaissable ” de la gauche. 
La structure des partis devrait adopter une forme fédérative, en réseau pour 
intégrer tous les acteurs sociaux. Les cas du Labour Party et du SPD. 

< P 4° 6359 > 


« Sulle autorità independenti ». /n: Politica del diritto (1997-12) 
anno 28 : n° 4, p. 639-684. - Suite d'articles 


Deux articles consacrés aux autorités administratives indépendantes. Les 
applications et les limites des autorités de régulation de services publics. 
Ces pouvoirs “ indépendants ” sont-ils “ supra-constitutionnels ” ou doivent- 
ls être institutionnalisés ? Les autorités de régulation marquent le passage 
d’une démocratie “ néo-corporative ” à de nouvelles formes de représentation 
qui devraient pouvoir s’harmoniser avec les formes traditionnelles. 

<P 8° 2842 > 


ECONOMIE ET FINANCES 


« Abruzzo, un modello di sviluppo régionale ». /n: Bollettino della 
Società geografica italiana (1997-01/06) vol. 2: n° 1-2, p.3-265. - 
Tabl., graph. - Numéro spécial. - Résumés en anglais. - Bibliogr. 

Numéro spécial consacré au développement régional des Abruzzes. Cette 
région méridionale a adopté un modèle original de développement régional. 
Cette région “ charnière ” a mis en oeuvre une “ voie adriatique au dévelop- 
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pement ” pour devenir la “ région verte de l'Europe ”. Le rôle du programme 
de planification régionale pour liquider la “Caisse du Mezzogiormo” et 
utiliser l'intervention “ extraordinaire ” plus efficacement pour rejoindre les 
objectifs de la CEE, L’accent a été mis sur le développement durable à 
travers notamment l'exploitation des ressources hydriques et forestières. 

<P 68° 287> 


Antonelli, Cristiano ; Marchionatti, Roberto — « Technological and 
organisational change in a process of industrial rejuvenation : the case 
of the Italian cotton textile industry ». In: Cambridge Journal of 
Economics (1998-01) vol. 22: n° 1, p. 1-18. - Tabl.. - Bibliogr. | 


L'assimilation des techniques nouvelles dépend de la capacité des entreprises 
à s adapter rapidement aux modifications enregistrées dans leur environnement, 
et à modifier leur organisation en conséquence. Il apparaît dans ce cadre 
que l’industrie du coton en Italie qui s’est modernisée avec succès au cours 
des années 70 et 80 se heurte aujourd'hui à des difficultés liées à ses 
caractéristiques propres. 

<P 8° 3890 > 


Castronuovo, Salvatore Armando — «Politiche di sviluppo per il 
Mezzogiorno : analisi del settore turismo in Sicilia». /n: Rivista 
economica del Mezzogiorno (1997) anno 11 : n° 3, p. 639-660. - Tabl., 
graph. - Bibliogr. 
Analyse du secteur du tourisme en Sicile. Si le tourisme représente une 
activité positive, notamment en matière d'emploi, il ne constitue qu’une 
ressource d'appoint pour la région tant qu’une stratégie de développement 
du secteur n'a pas été mise en place pour combler les disparités régionales. 
<P 8° 5946 > 


Flizot, Stéphanie — «La cour des comptes italienne». /n: Revue 


française de finances publiques (1998-02) n° 61, p. 87-103 


La Corte dei conti (cour des comptes italienne) a été créée en 1861: son 
indépendance organique et fonctionnelle, ses compétences (contrôle a priori, 
missions d’information, attributions juridictionnelles), ses relations avec le 
Parlement (dispositions des règlements du Parlement concernant la cour des 
comptes, auditions des magistrats). 

<P &° 4608 AD PER > 


« Globalizzazione, grande impresa, Mezzogiorno ». In: Nord e sud 
(1997-10) anno 44, p.5-92. - Tabl., graph. - Numéro spécial. - Bi- 
bliogr. 

Numéro spécial consacré à l’impact de la mondialisation sur le Mezzogiorno, 
et plus particulièrement sur la stratégie des grandes entreprises. L'Italie du 
Sud se trouvait encore récemment dans la situation de “croissance sans 
développement ” et la grande industrie n'a pas été en mesure d'impulser 
dans la région un esprit d'autonomie. Sauf quelques exceptions, les grandes 
entreprises implantées dans le Mezzogiorno, n’ont pas su s'intégrer dans la 


tradition de production locale. 
<P 8° 1403 > 


Gobbo, Fabio — «Le “non profit organizations ” e la tutela della 
concorrenza ». {n: Rivista di politica economica (1997-10) anno 87: 
n°10, p.97-117. - Bibihogr. 
En Italie, le secteur des associations sans but lucratif compte plus de 50 000 
organisations qui gèrent 25000 milliards de lires et emploient 500 000 
personnes. Malgré ce développement surprenant, le “Tiers secteur ” ne 
possède pas encore de réglementation propre. En revanche, d’un point de 
vue fiscal, la loi du 23 décembre 1996 apporte une solution umitaire à 
l’ensemble du secteur. Ce traitement privilégié des associations risque de se 
heurter au principe de concurrence et à la loi anti-trust qui s'appliquent aux 
autres organisations. | 

<P 8° 140 > 


« L'industria della “ pace ” nell’area fiorentina : la riconversione dell- 
‘industria bellica ». /n: Quaderni del Circolo Rosselli (1997) n°5, 
p. 5-127, - Tabl., graph. - Numéro spécial 
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Numéro spécial. Actes du colloque-débat consacré à la reconversion de 
l'industrie militaire dans la région florentine (Université de Florence, 30 
novembre 1996). Le désarmement et la reconversion industrielle. Diversifi- 
cation et utilisation des technologies de pointe dans la région florentine. 
Certains aspects économiques de la reconversion de l'industrie militaire. Le 
rôle des technologies de l'information. Le secteur de l’espace et la coopération 
européenne. 


< P 8° 4407 > 


Roppo, Vicenzo — « Privatizzazioni e ruolo del “ pubblico ” : lo Stato 
regolatore ». /n: Politica del diritto (1997-12) anno 38: n°4. 
p. 627-638 


Si la privatisation implique la libéralisation, le processus de libéralisation est 
inconcevable en dehors d’une régulation des activités qui permette de garantir 
l'intérêt général. Evaluation du rôle de l'Etat dans la mise en oeuvre de 
régulations à travers, notamment les “ autorités administratives indépen- 
dantes ”. 

<P 8° 2842 > 


Pays-Bas 


Becker, Uwe — « Beschäftigungswunderland Niederlande ? ». 1n: Aus 
Politik und Zeitgeschichte (1998-03-06) Nr.11, p. 12-21. - Tabl. 


Les Pays-Bas ont réussi a réduire leur taux de chômage de 50 % au cours 
des 15 dernières années tout en conservant un système de protection sociale 
performant. Certains analystes y voient l’effet d’une politique de rigueur 
salariale, mais l'effet de celle-ci sur l’emploi reste incertain et ne peut en 
aucun cas fournir à lui seul une explication pour le succès néerlandais. La 
plupart des nouveaux emplois créés sont des temps partiels occupés par des 
femmes. Le progrès du travail des femmes explique en partie le miracle 
néerlandais. 

<P 8° 1979> 


Veldheer, V. — «From police municipality to culture municipality : 
evolving local government in the Netherlands ». /n : Local Government 
Studies (1997, Winter) vol. 23 : n° 4, p. 70-85 
Les communes ont été créées aux Pays-Bas en 1851, L'examen des dépenses 
municipales entre cette date et 1985 révèle que la priorité a successivement 
été consacrée aux services d'ordre, aux services sociaux et aux services 
culturels. 

<P 8° 5938 > 


Voss-Dahm, Dorothea — « Die Niederländer und ihr Modell ». /n : 
Blätter für deutsche und internationale Politik (1998-01) 43.Jahre. : 
Nr.l, p. 76-84 


Les Pays-Bas ont réussi à faire baisser leur taux de chômage, à augmenter 
leur production et à remplir les critères de Maastricht tout en maintenant un 
niveau de sécurité sociale satisfaisant. Le traité de Wassenar, signé en 1982 
entre l'Etat et les partenaires sociaux constitue le départ de leur nouvelle 
politique de lutte contre le chômage. Ils ont ensuite transformé le système 
des assurances sociales, consolidé le budget, flexibilisé le marché du travail 
et augmenté le nombre des emplois à temps partiel. 

<P 8° 2866 > 


Suisse 


« Geld- und Finanzpolitik an der Schwelle zum 21. Jahrhundert ». /n : 
Schweïzerische Zeitschrift für Volkswirtschaft und Statistik (1997-09) 
153.Jahre.: Nr3, p.357-651. - Tabl., graph. - Numéro spécial. - 
Bibliogr. 


Numéro spécial consacré au congrès annuel 1997 de la société suisse de 
statistique et d'économie politique qui avait pour sujet les politiques monétaire 
et fiscale à l’aube du 21e siècle, surtout en Suisse et en comparaison avec 
les autres pays européens. Contributions en allemand. en français et en 
anglais. 

<P 8° 100 > 
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Lévy, René ; Joye, Dominique ; Kaufmann, Vincent — « Changement 
structurel et mobilité sociale en Suisse ». /n : Schweïizerische Zeitschrift 


Jür Soziologie (1997-11) vol. 23 : n° 3, p. 463-490. - Tabl. - Résumés 


en anglais et en allemand. - Bibliogr. 


L'analyse de la mobilité sociale en Suisse depuis 1945 permet de vérifier 
l'existence de liens entre les changements structurels et l’évolution de la 
mobilité sociale. Celle-ci est globalement élevée : la mobilité de circulation 
l'emportent sur la mobilité structurelle dans le champ professionnel et 
l'inverse vaut pour le champ scolaire. La démocratisation des études n’est 
de fait qu'une illusion, car elle a accéléré le processus de dévalorisation des 
diplômes qui bloque les changements structurels dans la hiérarchie profes- 
sionnelle. 

<P 6° 4315 > 


Wenger, Andreas — «Schweiz in der Krise: Krisenfall Schweiz ». 
In : Bulletin zur schweïizerischen Sicherheitspolitik (1997/98), p. 13-44 


Le débat sur le comportement de la Suisse pendant et après la deuxième 
guerre mondiale continue. Pour comprendre son attitude, il faut la replacer 
dans le contexte historique du début de la Guerre froide et de l’isolement 
dans lequel elle se trouvait à cause de sa traditionnelle neutralité. Ce débat 
a plongé la Suisse dans une crise identitaire due aux bouleversements 
politiques des années 1989/1993, au processus d'intégration européenne et 
aux faiblesses internes de son système politique. Mais elle a les moyens de 
la surmonter. 

<P 8° 6028 > 


Wenger, Andreas ; Breitenmoser, Christoph ; Lehmann, Patrick — « Die 
Partnerschaîft für den Frieden : eine Chance für die Schweiz ». In: 
Bulletin zur schweïzerischen Sicherheitspolitik (1997/98), p. 45-102 


En quelques années l'OTAN a accompli de gros progrès dans le domaine 
de la sécurité, avec le Partenariat pour la paix en 1994 et la création du 
Conseil du partenariat euro-atlantique en 1997. La participation de la Suisse 
au Conseil Jui offre une chance de sortir de son isolement et de prendre 
part au maintien de la paix en Europe, sans conclure d’alliance. 

<P 8° 6028 > 


Turquie 
Voir aussi : n°” 98-1763. 98-1999 


Abadan-Unat, Nermin — « Ideologische Strômungen in der Türket in 
den 90er Jahren ». /n: Südosteuropa Mitteilungen (1997) 37.Jahreg. : 
Nr.4, p. 291-300 


On assiste actuellement à une montée de la droite nationaliste et islamiste 
en Turquie qui se nourrit essentiellement de trois sources : l'islamisation 
représentée par la synthèse turco-islamique, le nationalisme renforcé par 
l'indépendance des Républiques turcophones de l’ancienne URSS et le rejet 
de toute idée qualifiée de “ gauche ”. Certains spécialistes craignent la fin 
du kémalisme en Turquie, mais les Turcs et surtout les femmes tiennent 
assez au kémalisme et à la laïcité de l'Etat pour faire barrage à la droite 
nationaliste. 

<P 8° 5891 > 


Can Aktan, Coskun — « Turkey : from etatism to a more liberal 
economy ». {n: Journal of Social, Political and Economic Studies 
(1997, Summer) vol. 22 : n° 2, p. 165-174 

Sous l'impulsion de Mustafa Kemal, la Turquie a connu une transformation 
et une modernisation complètes de son économie. Le développement s'est 
effectué d’abord dans le cadre d’un certain étatisme et au sein d’un système 
protectionniste, contrôlé par l'Etat puis, à partir des années 80, dans un 
contexte de libéralisation économique, de privatisation et de réduction des 


barrières douanières. | 
<P 8° 4069 > 
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Kadioglu, Ayse — « Republican epistemology and islamic discourses 
in Turkey in the 1990s». /7n: Muslim World (Hartford) (1998-01) 
vol. 88 : n° 1, p. 1-2] 


Les discours islamiques ont comme thème principal aujourd'hui en Turquie, 
le débat sur l'identité. Ils entraînent une explosion des idées qui se manifestent 
dans des concepts modernes comme l’ethnicité, la culture, la nation, la 
religion et la tradition, et acquièrent une popularité grandissante au détriment 
de l'idéologie officielle républicaine. 

<P:8" 1791 > 


Mufti, Malik — « Daring and caution in Turkish foreign policy ». Zn : 
Middle East Journal (1998, Winter) vol. 52 : n° 1, p. 32-50. - Bibliogr. 


Dans le nouvel environnement de l'après-guerre froide, la politique étrangère 
de la Turquie reste marquée par la prudence et la timidité alors que l'opinion 
publique réclame davantage d’'audace. 

<P 8° 18 AD PER > 


« Türket ». /n : Internationale Politik (Bonn) (1998-01) 53.Jahrg. : Nr.l, 
p. 1-126. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré à la Turquie, à l’évolution de sa politique intérieure 
marquée par un éloignement du modèle occidental, à sa place au Moyen- 
Orient, à ses relations avec l’Union européenne ainsi qu’à sa situation 
économique. 

<P 6 1707 > 


EUROPE CENTRALE ET ORIENTALE 


Balmaceda, Margarita M. — «Institutions, alliances and stability : 
thinking theoretically about international relations in Central-East Eu- 
rope ». {n : European Security (1997, Autumn) vol. 6 : n° 3, p. 85-109. - 
Carte 


Synthèse et critique des articles parus sur les relations internationales en 
Europe centrale qui se concentrent sur le rôle des institutions telles que 
l'UE, l'OTAN ou la CSCE dans la région, sur les différentes conceptions 
de la sécurité, sur les alliances et sur la création de nouvelles institutions, 
tel que l'Accord centre-européen de libre-échange, sur les conséquences de 
l'élargissement de l'OTAN et sur l’importance des facteurs internes dans les 
relations internationales. 

<P 8° 5915 AD PER > 


« Citizenship, national identity and the transition to democracy in 
Central Europe ». /n: Constellations (Oxford) (1998-01) vol. 4: n°3. 
p. 374-419, - Suite d’articles 


Suite d’articles présentés à un colloque organisé par l'Association américaine 
de science politique (septembre 1995) et consacré à la rhétorique nationaliste 
et à l'usage et |“ abus ” d’histoire dans l’Europe centre-orientale des années 
20. Juhe Mostov s'attache à l’utilisation/manipulation du passé en Bosnie. 
Elizabeth Kiss à son équivalent en Hongrie, Jacek Dalecki analyse la façon 
dont Adam Michnik a théorisé la nécessité pour les démocrates polonais de 
se réapproprier les traditions nationales de ce pays. | 

< P 8° 6034 > 


Domanski, Henryk — « Distribution of incomes in Eastern Europe ». 
In : International Journal of Comparative Sociology (1997-12) vol. 38: 
n° 3-4, p. 249-270. - Tab]. - Bibliogr. 


La dynamique de la distribution des revenus dans six pays d'Europe de 
l'Est s’analyse comme un indice de leur progression vers l’économie de 
marché. En effet les variables qui déterminent les revenus évoluent en 
fonction du processus de transition et la part relative de la méritocratie. 
symbole du système capitaliste, mesure l’avance de la Hongrie de la Pologne 
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et de la République tchèque sur la Russie, engluée dans les reliquats du 
communisme. 


<P 8° 1818 > 


Fodor, Eva — «Gender in transition: unemployment in Hungary, 
Poland, and Slovakia». ]n: East European Politics and Societies 
(1997, Fall) vol. 11 : n°3, p. 470-500. - Tabl. 


Les femmes sont les perdantes des changements sociaux de grande ampleur 
dans la transition en Europe centrale. Etude comparative du chômage des 
lemmes par rapport à celui des hommes en Hongrie, Pologne et Slovaquie. 

<P 8° 5034 AD PER > 


Halpern, Laszlo ; Wyplosz, Charles — « Equilibrium exchange rates in 
transition economies ». {n : Staff Papers - International Monetary Fund 
(1997-12) vol. 44: n°4, p. 430-461. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


Les taux de change réels après les premiers années de la transition amorcent 
une hausse continue, après avoir subi une dépréciation brutale. On peut en 
déduire qu'ils ont désormais atteint leur seuil d'équilibre. Le choix de la 
politique que veulent mener les pays est-européens aujourd’hui dépend 
largement du niveau de l'inflation qu’ils souhaitent obtenir. 

<P 8° 438 > 


Hernändez-Catä, Ernesto — « Liberalization and the behavior of output 
during the transition from plan to market». In: Staff Papers - 
International Monetary Fund (1997-12) vol. 44: n°4, p. 405-429. - 
Tabl., graph. - Bibliogr. 
L adoption de mesures brutales entraîne tout d’abord une réduction des 
activités traditionnelles des entreprises, mais elle permet de faire place à des 
systèmes de production et de gestion plus efficaces et de rattraper des taux 
de croissance plus élevés. 

<P 8° 438 > 


Ishiyama, John T. « Strange bedfellows : explaiming political coo- 
peration between communist successor parties and nationalists in 
Eastern Europe ». /n : Nations and Nationalism (1998-01) vol. 4 : n° 1, 
p. 61-85. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


Les alliances surprenantes entre les partis communistes et les partis les plus 
nationalistes dans l’Europe orientale après 1990 sont à première vue diffi- 
cilement compréhensibles. Les facteurs explicatifs culturels et socio-écono- 
miques sont peu convaincants. Le facteur le plus généralisable à l’ensemble 
des pays est le poids des structures des anciens régimes, qui ont largement 
influencé la recomposition politique actuelle. 





< P 8° 6140 > 


« [Systemwechsel und Zivilgesellschaft : welche Zivilgesellschaft 
braucht die Demokratie ?]». /n: Aus Politik und Zeitgeschichte 
(1998-01-30) Nr.6-7, p. 3-45. - Numéro spécial 

Numéro spécial consacré à l’évolution de la société civile dans les pays 
d'Europe de l’Est au cours du processus de transformation et à l'importance 


de celle-ci pour le fonctionnement de la démocratie. 
<ELS" 19793 


Albanie 


« Il ginepraio dei Balcani ». /n : Nord e sud (1997-09) anno 44 : n°9, 
p. 5-87. - Numéro spécial 

Numéro spécial consacré à la crise albanaise. La situation de l’Albanie dans 
le “bourbier ” des Balkans. L’insurrection dans le Sud et l'intervention 


italienne en Albanie. La dimension historique des relations italo-albanaises. 
<P 8° 1403 > 


Lipsius, Stephan — « Albanien : Dauerkrise oder Neubeginn ? ». /n: 
Südosteuropa Mitteilungen (1997) 37.Jahrg. : Nr.4, p. 247-276. - Tabl. 


La situation politique albanaise s’est un peu stabilisée depuis le printemps 
1997, même si les deux camps opposés restent très hostiles. La sécurité 
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intérieure a été en grande partie rétablie, les routes nationales importantes 
sont sous le contrôle de la police, mais les 5/6e des 652 000 armes volées 
dans les entrepôts de l’armée lors des émeutes n'ont pas été restituées. Les 
conséquences de l'effondrement des sociétés d'investissement continuent à 
peser sur le climat politique et 1l a fallu réviser à la baisse les prévisions 
de croissance, -8 % au lieu de 9 %. 

<P 8° 5891 > 


Nano, Fatos — « Albanie : le temps retrouvé ». /n: Politique inter- 
nationale (1997/1998, hiver) n° 78, p. 191-208. - Entretien. - Résumé 
en anglais et en espagnol 
Entretien avec le Premier ministre socialiste d’Albanie, élu depuis juillet 
1997 : parcours politique de celui-ci ; situation politique en Albanie après la 
révolte de février-mars 1997 et restauration relative de l’ordre public, 
démilitarisation de la population ; stratégie de privatisations et de libération 
complète des prix; politique étrangère, principalement politique balkanique 
(rencontre Nano-Milesevic, politique en direction du Kosovo et création d'un 
espace ouvert dans les Balkans), recherche de l'intégration à l'Union 
européenne. 

<P 8° 4086 AD PER > 


Allemagne (RDA) 


« Histoire sociale de la République démocratique allemande ». /n : 
Annales (Paris) (1998-01/02) 53e année: n°1, p.1-152. - Tabl. - 
Numéro spécial. - Résumés en anglais 


Numéro spécial consacré à l'historiographie de la RDA, profondément 
modifiée par l’accessibilité des archives depuis l'union avec la République 
fédérale. S'il y a pléthore de recherches sur la politique institutionnelle, les 
structures de pouvoir et les idéologies, l’étude des contextes sociaux dans 
|" Etat des ouvriers et des paysans allemands ” est à développer. Articles 
sur l'histoire sociale des ouvriers, le travail des femmes dans une usine de 
drap, la condition sociale des professeurs d'université, la police populaire. 
<P 8° 93 AD PER > 


« Universitäten und Eliten im Osten nach 1945 ». /n: Geschichte und 
Gesellschaft (Güttingen) (1998-01/03) 24.Jahrg. : Nr.l, p. 5-87. - Tabl. 
graph. - Suite d'articles 


Suite d'articles sur la politique universitaire en Allemagne de l'Est depuis 
1945. Les forces d'occupation soviétiques ont immédiatement mis en oeuvre 
une réforme radicale de l’enseignement universitaire qui s’est accompagnée 
d'un remplacement des élites intellectuelles et sociales du pays - seulement 
17% des professeurs qui enseignaient en 1945 étaient encore actifs en 
1948 - et qui avait pour but de faire de l’université l’un des piliers de la 
transformation socialiste de la société. 

<P 8° 4428 > 


Bosnie-Herzégovine 


« La gestion de la crise bosniaque ». /n : Défense nationale (1998-03) 
54e année : n°3, p. 3-47. - Carte. - Suite d’articles 


Suite d'articles consacrés à la gestion de la crise cruelle et compliquée qui 
s'est développée en Bosnie: étude du déroulement diplomatique et de la 
création du groupe de contact Bosnie, de la chronologie des opérations 
militaires, et de la recomposition de l’Europe du Sud-Est. 

<P 8° 209 AD PER > 


Hofnung, Thomas — «La Bosnie survivra-t-elle ? ». /n: Politique 
internationale (1997/1998, hiver) n° 78, p. 269-288. - Résumé en an- 
glais ét en espagnol 


Aujourd'hui, le constat s’impose : le processus de paix et de réconciliation 
s’est enlisé en Bosnie, Le volet militaire des Accords est un indéniable 
succès, mais on peut parler de “ paix armée ”, sans réconciliation. Les risques 
d'une nouvelle déflagration sont évidents : montée en puissance des Bos- 
niaques, crise en Republika Srpska. Pour sauver les Accords de Dayton, il 
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faut renforcer le rôle de l'arbitre international, renouveler les élites politiques, 
organiser une nouvelle conférence internationale avec les différents protago- 
nistes, pour adopter un deuxième plan de paix. 

<P 8° 4086 AD PER > 


Kenney, George — « US policy snarls in Bosnia ». /n : Mediterranean 
Quarterly (1998, Winter) vol. 9: n° 1, p. 54-68 


Le calme, en Bosnie, ne signifie pas que la situation est contrôlée. Au 
contraire, depuis les Accords de Dayton, le feu couve, une grande instabilité 
règne, qui pourrait conduire à une nouvelle guerre entre Musulmans, Croates 
et Serbes. Les Etats-Unis, de ce fait, se trouvent dans l'obligation de 
maintenir leur présence avec l'ONU et l'OTAN. 

<P 8° 5665 AD PER > 


KriZzan, Mojmir — « Der wiederspenstige “ Friedensprozess ” : Bosnien 
und Herzegowina zwei Jahre nach der Unterzeichnung des Friedensab- 
kommens von Dayton ». /n : Osteuropa (Stuttgart) (1998-01) 48.Jahre. : 
Nr.l, p. 57-78 


On entend souvent que la haine entre les peuples de l’ex-Yougoslavie aurait 
longtemps été sous-jacente et qu'elle aurait été muselée par le régime 
socialiste autoritaire. C’est l'inverse qui est vrai : il y a eu durant toutes ces 
années une réelle amitié entre les peuples qui a été réprimée par la 
propagande chauviniste. Dès que les agissements de celle-ci s’arrêtaient, 
l'amitié retrouvait ses droits. La haine qui interdit désormais la cohabitation 
des peuples n’est née qu'avec la guerre et sa barbarie. 

<P 8° 1138 > 


Sharp, Jane M. O. — « Dayton report card ». /n : International Security 
(1997/1998, Winter) vol. 22 : n°3, p. 101-137. - Bibliogr. 
Alors que le départ de la SFOR est prévu pour 1998, le bilan de la mise 
en oeuvre du processus de paix découlant des accords de Dayton souffre 
de leurs faiblesses structurelles : manque de réalisme du calendrier, et de 
coordination entre aspects civils et militaires. Le refus des Occidentaux 
d'employer la force à l'encontre des agresseurs pour permettre de traduire 
en justice tous les criminels de guérre, les échécs rencontrés dans le maintien 
de l’ordre public, le rapatriement des réfugiés et des personnes déplacées, 
le manque de coordination des programmes d'aide internationale et de 
reconstruction constituent autant de facteurs de fragilité. 

<P 8° 4045 AD PER > 


Bulgarie 


Lory, Bernard — «La traversée du communisme en Bulgarie par 
quatre classes d'âge». In: Balkanologie (1997-12) vol. 1: n°2, 
p. 57-70 
Les appréciations sur le communisme sont contrastées voire contradictoires 
selon les classes d'âge, mais elles varient également selon d’autres clivages : 
population urbaine et population rurale, nomenklatura et peuple, bulgares et 
minoritaires. 

<P 8° 6353 > 


Popov, Miroslav K.; Todorova, Elka N. — « Privatisation, démocra- 
tisation ou oligarchisation de la Bulgarie postcommuniste ». /n : Bal- 
kanologie (1997-12) vol. 1 : n° 2, p. 71-84 
Les privatisations souvent menées de façon illégale au bénéfice des membres 
de la nomenklatura communiste ont entraîné l'apparition d’une oligarchie 
que l'absence d'administration efficace et d'opinion publique forte laissent 
libre d’agir à sa guise. Sans reconstruction de l'économie et redistribution 
de la richesse nationale la Bulgarie ne pourra sortir de sa crise économique. 
<P 8° 6353 > 


Etats successeurs de la Yougoslavie 


Hampson, Françoise — «The International Criminal Tribunal for the 
former Yugoslavia and the reluctant witness ». /n : International and 
Comparative Law Quarterly (1998-01) vol. 47 : n° 1, p. 50-74 
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Le tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie peut-il contraindre des 
témoins à répondre aux questions posées ? Cette interrogation concerne 
notamment les membres de la FORPRONU, du Haut Commissariat aux 
réfugiés de l'ONU, de la Croix-Rouge ou des ONG. Si le tribunal peut être 
amené à accepter qu’un témoin refuse de répondre c’est à lui que doit 
revenir le dernier mot en la matière. Personne ne peu prétendre en effet 
être au-dessus des lois et du droit international. 

<P 8° 26> 


« Juridiction pénale internationale et droit international humanitaire : 
les Tribunaux pour l’ex-Yougoslavie et pour le Rwanda ». /n: Revue 
internationale de la Croix-Rouge (1997-11/12) n° 828, p. 641-778. - 
Suite d'articles 


Numéro consacré à l’expérience des Tribunaux de La Haye et d'Arusha et 
à une réflexion sur ce que leur création signifie pour le droit international 
humanitaire. La compétence de ces organismes, les défis auxquels 1ls sont 
confrontés, le rôle particulier du Tribunal pour le Rwanda, quel est l’avenir 
de ce type d'organisme ? Voir notamment pp. 647-664 l'article de Paul 
Tavernier. 

PS8" 177> 


La Rosa, Anne-Marie — «L'effort du Tribunal pénal international 
pour l’ex-Yougoslavie concernant le droit à un procès équitable ». /n : 
Revue générale de droit international public (1997) vol. 101: n° 4, 
p. 945-086. - Résumé en anglais et en espagnol. - Bibliogr. 


Le statut, le règlement et la jurisprudence du Tribunal pénal international 
pour l’ex-Yougoslavie participent à la détermination de droits de l’homme 
qui prennent en considération les particularités des relations internationales. 
Ils énoncent les garanties fondamentales d’une procédure équitable en 
reprenant les instruments internationaux relatifs à la protection des droits de 
l'homme, notamment le droit à une procédure publique, la présomption 
d’innocence, l’égalité des armes et l’économie de moyens. La question est 
de savoir quelle est l’applicabilité directe, par une instance pénale interna- 
tionale, de normes et de principes définis initialement pour des tribunaux 
nationaux. 

<P:8° 27 AD PER > 





Nouvel, Yves « La preuve devant le Tribunal pénal international 
pour l’ex-Yougoslavie ». 1n: Revue générale de droit international 
public (1997) vol. 101 : n° 4, p. 905-943. - Résumé en anglais et en 
espagnol. - Bibliogr. 


Le système des règles de la preuve adopté par le Tribunal pénal international 
pour l’ex-Yougoslavie en février 1994 a une nature hybride : la fonction du 
Procureur et du témoin relève d'une approche pénale, tandis que la preuve 
du droit et la libre appréciation des éléments de preuve, laissées au juge, 
relèvent d'une approche internationale. La conjugaison des deux modes 
d'administration de la preuve conduit à une double érosion des droits de 
l'accusé et de la souveraineté de l'Etat. 


<P 8° 27 AD PER > 
Hongrie 
Voir aussi: n° 98-2064 


Carpenter, Ted Galen ; Conry, Barbara — « Time bomb for expanded 
NATO : Hungary and its neighbors ». /n: Mediterranean Quarterly 
(1998, Winter) vol. 9: n° 1, p. 35-53 
L'entrée de la Hongrie dans l'OTAN, alors que la Roumanie, la Slovaquie 
et la Serbie resteront en dehors de l'Alliance, comporte un risque pour toute 
la région. Budapest porte un grand intérêt au sort des cinq millions de 
Hongrois vivant dans les pays voisins et n’hésiterait pas à intervenir en leur 
faveur le cas échéant, avec un sentiment de plus grande force, due à 
l'appartenance à l'OTAN. 

<P 8° 5665 AD PER > 
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Islamov, Tofik Muslimovië — « Vengerskoe vosstanie 1956 £g.v ote- 
Cestvenno] istoriografii ». /n: Voprosy istorii (1997-11) n°11, 
p. 42-55. - Bibliogr. 


Il n'existe toujours pas d'étude russe sérieuse sur l'insurrection hongroise de 
1956. Les travaux d’historiens soviétiques sont devenus moins dogmatiques 
dans les années 1970 et 1980, mais la version officielle sur la “ contre- 
révolution” n’a pas changé. Les années 1980-1993 constituent une étape 
transitoire, marquée par une recherche plus objective, mais handicapée par 
l'absence de documents d’archives. L'ouverture des archives a provoqué un 
foisonnement de nouvelles publications coïncidant avec de nouvelles ap- 
proches méthodologiques. 

<P 8° 426> 


Pologne 


Firlit-Fesnak, Grazyna — « Auswirkungen von Systemtransformationen 
auf die soziale Situation von Frauen in Polen». /n: Osteuropa 
(Stuttgart) (1998-01) 48.Jahre. : Nr.l, p. 46-56 


La situation des femmes polonaises reste marquée par les traditions patriar- 
cales et chrétiennes ainsi que par la pénurie économique qu’elles sont les 
premières à subir. Malgré une discrimination indubitable, elles considèrent 
le succès professionnel comme aussi important que la famille et cherchent 
à concilier les deux au prix d’une charge de travail très importante. Dans 
le domaine politique la discrimination des femmes est frappante et il y a 
peu de chances pour que cela change dans le court terme. 

<P 8° 1138 > 


Geremek, Bronislaw — « Pologne: le pivot centre-européen ». /n : 
Politique internationale (1997/1998, hiver) n° 78, p. 239-247. - Entre- 
üen. - Résumé en anglais et en espagnol 


Entretien avec le ministre polonais des Affaires étrangères, présentant les 
priorités de la politique étrangère du nouveau gouvernement polonais, en 
place depuis septembre 1997 : développement du rôle régional de la Pologne 
(particulièrement à l'égard de l'Ukraine et des pays baltes), bonnes relations 
avec la Russie, intégration dans l’Union européenne. 

<P 8° 4086 AD PER > 


Krauze, Jan — « Varsovie à l'heure de l'alternance ». /n: Politique 
internationale (1997/1998, hiver) n° 78, p. 225-237. - Résumé en an- 
glais et en espagnol 
La défaite des anciens communistes aux élections de 1997 marque un 
changement très profond en Pologne. L'équipe au pouvoir, constituée entre 
autre des deux composantes (intellectuels libéraux et ouvriers) dont l'alliance 
avait permis le “ miracle” de Solidarité, dispose en principe de la base 
politique nécessaire. Le succès n’est pas garanti car la situation économique 
ne laisse pas une grande marge de manoeuvre, les mentalités ont évolué en 
profondeur et les attitudes politiques sont de plus en plus déterminées par 
les intérêts particuliers. Mais, la Pologne a retrouvé son élan. 

<P 8° 4086 AD PER > 


«Le Tribunal constitutionnel polonais ». /n: Cahiers du Conseil 
constitutionnel (1997) n° 3, p. 46-72. - Suite d'articles 

Dossier consacré au Tribunal constitutionnel polonais, qui, après sa réforme 
du 17 octobre 1997, est en conformité avec les exigences Juridiques 
européennes. (Constributions de Miroslaw Wyrzykowski et Andrze] /oll, 


Président du Tribunal constitutionnel polonais). | | 
<P 4° 6657 AD PER > 


République slovaque 


« Dossier spécial : . Slovaquie ». /n : Politique internationale (1997/1998, 
hiver) n° 78, p.5-103. - Suite d'articles 

Suite d'articles consacrée à l'étude générale de la situation actuelle de la 
Slovaquie : interview du Premier ministre V. Meciar, analyse par H. Carrère 
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d'Encausse de la place de la Slovaquie dans l’Europe, par L. Bouvard de 
ses liens privilégiés avec la France, par M. Kucera du poids de l’histoire, 
par C. Quesnot de sa place dans l’Europe centrale et de sa recherche 
d'identité nationale, par G. Wild, A. Smith et Y. Bourdillon des différents 
aspects de sa croissance économique et des possibilités régionales d’affir- 
mation économique, par M. Jacob des relations avec l'OTAN, par D. 
Machala de la vivacité de la culture slovaque. 

<P 8° 4086 AD PER > 


98-2060 Evans, Geoffrey ; Whitefield, Stephen — « The structuring of political 
cleavage in post-communist societies : the case of the Czech Republic 
and Slovakia ». /n : Political Studies (1998-03) vol. 46 : n° 1, p. 115-139 


Etude de l’influence des contextes socio-économiques différents en République 
tchèque et en Slovaquie sur le développement respectif dans ces deux Etats 
longtemps unis de partis politiques et d’attitudes électorales différentes. A 
partir d’une enquête dans les deux pays en 1994 on constate des clivages 
politiques différents : en République tchèque plutôt autour des questions de 
redistribution et de relations avec l'Ouest ; en Slovaquie, beaucoup plus la 
question de la minorité hongroise. Les raisons sociales sont également 
essentielles pour comprendre cette situation politique. 

<P 8° 1174> 


République tchèque 
Voir aussi: n° 98-2060 


98-2061 Dangerfield, Martin — « Ideology and the Czech transformation : neo- 
liberal rhetoric or neoliberal reality ? ». In: East European Politics 
and Societies (1997, Fall) vol. 11 : n°3, p. 436-469. - Tabl. 


Etude des spécificités du néolibéralisme comme fondement idéologique de la 
transition en République tchèque : évolution de la pensée économique radicale 
durant la période communiste ; références néolibérales de lODS (Parti 
démocratique civique) ; principaux aspects d’un environnement particulière- 
ment favorable à une approche radicalement libérale des transformations 
économiques. Avant même les élections de 1996, il était devenu clair que 
le néolibéralisme tchèque était à un croisement de son évolution. 

<P 8° 5034 AD PER > 


98-2062 Mateju, Petr; Réhäkovä, Blanka — « Turning left or class realign- 
ment ? : analysis of the changing relationship between class and party 
in the Czech Republic, 1992-1996 ». In: East European Politics and 
Societies (1997, Fall) vol. 11 : n° 3, p. 501-542, - Tabl., graph. 


Le rôle de facteurs strictement politiques dans l’accroissement considérable 
des votes pour la gauche en République tchèque entre 1992 et 1996 ne 
peut être sous-estimé. Mais ce changement du comportement électoral 
s'explique avant tout par une modification du poids des intérêts de classe 
et par un renforcement de la représentation de classe par les partis. Les 
résultats des élections montrent d’autre part que l’'ODS et les Sociaux 
démocrates sont les deux partis qui ont le plus contribué à la cristallisation 
du vote de classe. 

<P 8° 5034 AD PER > 


Roumanie 


98-2063 Chomette, Guy-Pierre — « La Transylvanie à l'heure du dialogue ». 
In : Etudes (1998-03) t. 388 : n°3, p. 305-314 


La question de la minorité hongroise en Roumanie a connu récemment des 
avancées importantes : signature du Traité de base, autorisation du hongrois 
dans l’administration et l’enseignement, ministres d'origine hongroise dans le 
gouvernement, réouverture du consulat hongrois de Cluj. Mais les clivages 
ancestraux et les provocations - comme la guerre des drapeaux - menacent 
cette embellie que les deux pays ont toutefois intérêt à consolider dans la 
perspective d'intégration européenne de l’un et l’autre. 

<P 8° 260 AD PER > 
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98-2064 


98-2065 


98-2066 


98-2067 


98-2068 


Gallagher, Tom — « Danube detente : Romania’s reconciliation with 
Hungary after 1996». /n: Balkanologie (1997-12) vol. 1: n°2, 
p. 85-107 


Après des années de rivalité et d’affrontements, la Hongrie et la Roumanie 
ont signé, en 1996, un traité d'amitié dont on peut espérer qu’il conduira à 
une réconciliation totale. En plus de la volonté des dirigeants des deux pays, 
les pressions occidentales (Etats-Unis, OTAN et Union européenne) ont joué 
un rôle majeur dans ce rapprochement. 

<P 5° 6353 > 


Karnoouh, Claude — « Un logos sans ethos : considérations sur les 
notions d'interculturalisme et de multiculturalisme appliquées à la 
Transylvanie ». /n: Transitions (Bruxelles) (1997) vol. 38: n° 1-2, 
p. /7-107 


Le contentieux roumano-hongrois concernant la Transylvanie est d’origine 
très ancienne. Le multiculturalisme, qui s’opposerait à la globalisation (autre 
nom de l’uniformisation), est-1l un concept adapté à la situation dans cette 
région ? L'’autonomie de l’université hongroise en Transylvanie en serait-il 
une application ? Il est à craindre que c’est, à moyen terme, vouloir la faire 
disparaître dans sa singularité. De fait, le multiculturalisme orchestré en 
Transylvanie peut habilement dissimuler l’uniformisation culturelle sous 
l'égide de la Roumanie. 

<P 8° 2006 AD PER > 


OCÉANIE/PACIFIQUE 


Australie 


«The forgotten fifties ». /n: Australian Historical Studies (1997-10) 
n° 109, p. 1-157. - Numéro spécial 
Les années cinquante, en Australie, ont été celles d’une modernisation de la 
société, restée cependant puritaine, et de la vie politique, celles des Jeux 
Olympiques de 1956 et celles de la progression de l'immigration. 

<P°6" 1201> 





Ip, David; Wu, Chung Tong ; Inglis, Christine « Settlement expe- 
riences of Taiwanese immigrants in Australia». /n: Asian Studies 
Review (1998-03) vol. 22 : n° 1 p. 79-97. - Tabl. - Bibhozgr. 
Depuis le début des années 90, de nombreux immigrants originaires de 
Taiwan se sont installés en Australie. Leur niveau d'éducation et de revenus 
élevé leur ont assuré une bonne intégration, mais leur mauvaise connaissance 
de l’anglais a été cause de difficultés matérielles lors de leur installation et 
ils ressentent parfois un certain racisme de la part des autochtones. 

<P 8° 4831 > 


Nouvelle-Zélande 


Bale, Malcolm : Dale, Tony — « Public sector reform in New Zealand 
and its relevance to developing countries ». In: World Bank Research 
Observer (1998-02) vol. 13: n° 1, p. 103-121. - Bibliogr. 

Les mesures prises par la nouveau gouvernement travailliste en 1984, en 
Nouvelle-Zélande, afin de stabiliser l’économie et de mener à leur terme les 
reformes structurelles nécessaires se sont révélées efficaces. Suivant les 
observateurs, l’expérience ainsi menée peut ou ne peut pas, être adaptée à : 


des situations identiques prévalant dans d’autres pays en développement. 
< P 8° 4902 > 
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98-2069 Schick, Allen — « Why most developing countries should not try New 
Zealand's reforms». In: World Bank Research Observer (1998-02) 
vol. 13: n°1, p. 123-134. - Bibliogr. 

Depuis plus de dix ans, la Nouvelle-Zélande a mené une politique novatrice 
dans le secteur public et multiplie les signatures de contrats. Ce modèle 
permet d'engranger des profits significatifs mais implique que les marchés 
soient déjà solidement constitués. 

< P 8° 4902 > 


PAYS ARABES 


98-2070 Dunns, Michael Collins — « The coming era of leadership change in 
the Arab world». /n: Middle East Policy (1998-01) vol. 5: n°4, 
p. 180-187 
À plus ou moins long terme vont être remplacés les dirigeants arabes actuels, 
tous au pouvoir depuis le début des années 1960 : ces successions rendent 
incertaines les prévisions sur l’avenir politique des pays arabes. 
<P 8” 4740 > 





98-2071 Gilbraith, Martin « Civil society, the promise and peril of demo- 
cratisation and prospects for the Arab world». /n: Representation 
(1997, Autumn/Winter) vol. 34 : n° 3/4, p. 166-172. - Tabl. 
Dans le monde arabe, la société civile a un rôle central à jouer dans la 
démocratisation. Considérer que la démocratisation suppose uniquement l’éta- 
blissement d’un système formel de représentation est une erreur. Une 
démocratie qui n'accorde pas une place centrale à la société civile n’est pas 
viable. Malgré la réticence des régimes autoritaires à reconnaître la société 
civile, on constate une aspiration des sociétés à la libéralisation, du fait 
notamment de la globalisation des échanges. 


<P 4° 6128 > 


98-2072 Jabar, Faleh A. — « La perestroïka et les partis communistes arabes ». 
In : Pensée (La) (1998-01/03) n° 313, p. 99-113. - Trad. par Monique 
Govet. - Résumé en anglais 
Au moment où la perestroïka bouleversait profondément les partis commur- 
nistes est-européens, les partis communistes arabes ont connu des années de 
transformations et de lutte pour construire leur propre identité. Mais certains 
d'entre eux n’ont pas évité le piège du nationalisme alors que d’autres 
évoluaient vers le libéralisme. Aujourd’hui ces partis doivent accepter une 
sorte de social- démocratie pour leurs pays. 
<P 4° 88 AD PER > 





98-2073 Jalal Al-Azm, Sadek « Trends in Arab thought». /n: Journal of 
Palestine Studies (1998, Winter) vol. 27 : n°2, p. 68-80. - Entretien 
Interview du directeur du département de philosophie à l’université de Damas 
par Abu Fakhr, consacrée aux rapports qui s’établissent entre le pouvoir 
politique et l'Islam dans les pays arabes, à la crainte que ces derniers 
recourent uniquement à la force, après le retour de la paix afin de faire 
accepter les difficultés héritées de ces accords par les populations locales. 

<P 6 2981> 


PAYS EN VOIE DE DÉVELOPPEMENT 





98-2074 Bhatt, Nitin — « Microenterprise developmnt and the entrepreneurial 
poor : including the excluded ?», In: Public Administration and 
Development (1997-10) vol. 17 : n°4, p. 371-386. - Graph. - Bibliogr. 
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98-2075 


98-2076 


98-2077 


98-2078 


98-2079 


En matière de développement économique, l’approche de type “ microentre- 
prise , qui consiste à aider les petits entrepreneurs ayant peu de ressources, 
est souvent présentée comme un moyen d'“inclure les exclus” dans le 
processus de développement. Pourtant, un certain nombre de controverses 
récentes ont remis en cause la réelle capacité de ce type de développement 
à faire participer les plus pauvres. En réalité, ces controverses sont la 
conséquence des divergences de vue des différents acteurs, quant aux buts 
des microentreprises. 

<'P 67 901 > 





Clarke, Gerard « Non-Governmental Organizations (NGOSs) and 
politics in the developing world». /n: Political Studies (1998-03) 
vol. 46 : n° 1, p. 36-52 


La multiplication des organisations non-gouvernementales dans le monde 
devrait inciter les politistes à plus s'intéresser à ce phénomène, en particulier 
ses caractéristiques particulières depuis le milieu des années 1980. Il est 
entre autre intéressant d'étudier les implications politiques des ONG et leur 
impact sur la vie politique des pays en voie de développement où elles 
interviennent. 

<P- eo IA 


Gaillard, Jacques ;: Gaillard, Anne-Marie — « Fuite des cerveaux, re- 
tours et diasporas ». /n : Futuribles (Paris) (1998-02) n° 228, p. 25-49 


Depuis quelques années l’idée selon laquelle le “brain drain” serait un 
facteur dramatique d’appauvrissement pour les pays en développement est 
abandonnée. On admet aujourd’hui que le départ de chercheurs et d'ingénieurs 
est à l’origine de diasporas scientifiques qui peuvent être mobilisées par le 
pays d’origine. Celui-ci peut favoriser leur retour. Mais les différences entre 
les pays sont, de ce point de vue, considérables. 

<P 8° 2875 AD PER > 


Langley, Winston E. — « Socio-cultural rights and development ». /n : 
Journal of Third World Studies (1997, Fall) vol. 14: n° 2, p. 133-160 


Deux modèles s’opposent concernant la nature des droits socio-économiques 
dans les pays en voie de développement. Le premier, intitulé modèle de la 
Banque mondiale (Bank Fund Model, BFM) est avant tout soucieux des 
équilibres économiques et de l’amélioration des conditions matérielles des 
populations. Le second (HRM, Human Rights Model) fait primer les 
considérations politiques et culturelles. Dans la pratique, la non prise en 
compte du second modèle par les partisans du premier diminue l'impact des 
programmes d’aide internationale. 

<P 8° 6256 > 


« Sécurité alimentaire et question agraire ». /n : Tiers Monde (1998-01/03) 
t. 39: n°153, p.9-209. - Numéro spécial. - Résumés en anglais. - 
Bibliogr. 
Numéro spécial consacré à la sécurité alimentaire dans les pays du Tiers 
Monde : les moyens de l’assurer dans la perspective de la libéralisation 
économique, les conséquences de l’évolution des modes de vie sur la 
consommation et la production des produits alimentaires, les réformes agraires 
et des politiques agricoles mises en oeuvre dans certains pays (Afrique du 
Sud, Zimbabwe. Burkina, Vietnam, Corée du Sud), l’évolution de l’agriculture 
et des paysans avec les exemples de l'Inde et du Venezuela. Fe 
<P 8° 1804 AD PER > 


Warner, Michael — « Consensus participation : an example for protec- 
ted areas planning». /n: Public Administration and Development 
(1997-10) vol. 17 : n°4, p. 413-432. - Tabl., graph. - Bibliogr. 
L'agenda 21 des Nations Unies met en exergue la participation des citoyens 
dans le cadre des programmes de développement durable. Cette participation 
est prise en compte dans la politique de la Banque mondiale, qui consiste 
à promouvoir l'implication financière d'une multitude d'acteurs dans les 
projets de développement. En Zambie, le schéma pour une participation 
consensuelle dans les zones protégées vise ainsi à renforcer la participation 
dans les projets relatifs à la protection de l'environnement. 

<P 8° 9,61 > 
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98-2080 


98-208] 


98-2082 


98-2083 


98-2084 


98-2085 
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PAYS INDUSTRIALISÉS, PAYS OCCIDENTAUX 


Voir aussi: n° 98-1800, 98-1840, 98-1841, 98-1842, 98-2053 


Alesina, Alberto ; Perotti, Roberto — «The welfare State and compe- 
titiveness ». /n: American Economic Review (1997-12) vol. 87: n°5. 
p. 921-939. - Tabl. - Bibliogr. 
D’après les résultats enregistrés dans 20 pays de l'OCDE au cours de la 
période 1960-1992, les ajustements fiscaux ont des effets différents sur la 
réduction de la dette par rapport au PNB sur l'investissement, sur le 
chômage, suivant qu'ils impliquent certains types de taxes ou des réductions 
de dépenses. 

<P 8° 1295 


Blommestein, Hans J. — « L'influence des investisseurs institutionnels 
sur les marchés de capitaux dans les pays de l'OCDE ». /n : Tendances 
des marchés des capitaux (1997-11) n° 68, p. 15-60. - Graph. 


Les investisseurs institutionnels ont une importance financière croissante dans 
les pays de l'OCDE. Ils ont une influence de plus en plus grande sur les 
marchés des capitaux de par leurs fonctions d’intermédiation (impact sur la 
liquidité des marchés, la structure des systèmes financiers et le demande de 
nouveaux produits financiers). Ces investisseurs ont des portefeuilles moins 
diversifiés sur le plan international que le portefeuille du marché mondial. 
Ils jouent un rôle de plus en plus important dans l'offre de capital-risque 
et exercent aussi des pressions de plus en plus vives sur les dirigeants des 
entreprises et s impliquent de plus en plus dans le gouvernement d’entreprise. 

<P 8° 3945 AD PER > 


Eland, Ivan — « Enlargement of largesse ? : NATO expansion will be 
more expensive than Clinton admits ». /n: Mediterranean Quarterly 
(1997, Winter) vol. 9 : n° 1, p. 16-36 


L'ouverture de l'OTAN à la Pologne, la Hongrie, la République tchèque, 
puis à d’autres pays de la Baltique et d'Europe orientale, en entraînant la 
nécessité de défendre des territoires éloignés et situés dans des zones à 
risques, engendrera des coûts d’organisation, de personnels et de matériels 
énormes pour les nouveaux membres et pour les alliés actuels et particuliè- 
rement les Etats-Unis. 

<P 8° 5665 AD PER > 


Hôhmann, Hans-Hermann ; Meier, Christian — « Russland, ” Gipfel 
der Acht” und internationale Wirtschaftsorganisationen ». /n : Aussen- 
politik (1997-10/12) 48.Jahrg : Nr.4, p. 335-345 


Alors que sa situation économique et politique interne reste critique, la 
Russie à pris part au Sommet du “G 8” à Denver. Elle a participé à la 
discussion politico-économique, mais certaines réunions se sont tenues sans 
elle. Les pays du G 7 ont soutenu l’admission de la Russie dans les 
organisations économiques internationales (OMC, FMI, Club de Paris, OCDE) 
et l’ont poussée à terminer la mise en place du programme préparé par le 
FMI. 

<P 8° 864 > 


Van Beers, Cees — « Labour standards and trade flows of OECD 
countries ». {n: World Economy (1998-01) vol. 21 : n°1. p. 57-73. - 
Tabl. - Bibliogr. 


Une étude portant sur la protection des travailleurs dans les pays de l'OCDE 
montre que son niveau peut avoir des effets sur la compétitivité des 
entreprises. [l apparaît que l’effet est significatif pour les entreprises à large 
main-d'oeuvre employant des travailleurs qualifiés, beaucoup plus que pour 
les entreprises à main-d'oeuvre peu qualifiée. | 

<P 8° 4006 AD PER > 


Woodliffe, John — «The evolution of a new NATO for a new 
Europe ». In : International and Comparative Law Quarterly (1998-01) 
vol. 47: n° 1, p. 174-191 


98-2086 


98-2087 


98-2088 


Huit ans après la réunification de l'Allemagne en 1990, l'OTAN a su 
s adapter à la nouvelle donne internationale, dans le cadre du Traité de 
l'Atlantique-Nord de 1949. La déclaration sur la sécurité euro-atlantique et 
la coopération prononcée à Madrid le 8 juillet 1997 a entériné cette évolution, 
qui a contribué à une redéfinition du rôle de l'OTAN au sein de la nouvelle 
architecture européenne en matière de sécurité, du fait notamment de 
l'intervention en Yougoslavie. 

<P 8° 26> 


RÉGION MÉDITERRANÉENNE 


« Ostliches Mittelmeer ». /n : Südosteuropa (München, Südostinstitut) 
(1907) 46.Jahrg. : Nr.11, p. 539-626. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré à la Méditerranée orientale, au rôle politique de 
l'islam dans l’Europe du Sud-Est, à la place grandissante de la Turquie dans 
cette région et à la question de Chypre qui ne semble pas trouver de 
solutions. 

<P 8° 4499 > 


Pugh, Michael Charles — « Maritime peace support operations in the 
Mediterranean ». {n : Mediterranean Politics (London) (1997, Winter) 
vol. 2: n°3, p. 1-19. - Bibliogr. 


Les opérations de maintien de la paix ont été nombreuses en Méditerranée, 
mais n’ont pas conduit à une véritable coopération pouvant créer des relations 
durables et pacifiques. Cette coopération pourtant est possible. On peut 
envisager son développement sur des questions non mulitaires, qui ne 
concernent pas la sécurité nationale, comme l’environnement ou les problèmes 
économiques. 

<P 8° 6328 AD PER > 


Rhein, Eberhard « Towards a Euro-Mediterranean partnership in 
renewable energy ». 1n : Mediterranean Politics (London) (1997, Win- 
ter) vol. 2: n°3, p. 102-113. - Bibhozgr. 


La fin prévue des énergies fossiles au 2le siècle impose à l'Europe de 
coopérer avec ses voisins méditerranéens, en particulier du Sud, pour 
développer une coopération en matière d'énergie renouvelable, en particulier 
l'énergie solaire, car il est hautement improbable qu'à l'avenir, l'Europe 
puisse assurer ne serait-ce que 50 % de ses besoins en matière énergétique. 


<P 8° 6328 AD PER > 
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